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La participation des femmes à la prise de décision politique occupait une place centrale dans le 
processus général visant à améliorer la position des femmes dans la société, issu de la Plate-forme 
d’Action de la Quatrième Conférence Mondiale sur les femmes de Pékin (Plate-forme d’Action de 
Pékin, 1995, G.181; 4-15 septembre 1995). C’est en effet dans ce cadre que deux objectifs stratégiques 
ont été formulés: ‘Prendre des mesures propres à assurer aux femmes l’égalité d’accès et la pleine 
participation aux structures du pouvoir et à la prise de décisions’ (objectif stratégique G.1) et ‘Donner 
aux femmes les moyens de participer à la prise de décisions et d’exercer des responsabilités’ (objectif 
stratégique G.2).
En Belgique, depuis le milieu des années 90, plusieurs lois ont été adoptées pour assurer une présence 
plus équilibrée des hommes et des femmes sur les listes de candidatures aux élections fédérales, 
régionales et européennes. En 1994, la Loi Smet-Tobback introduisait les premiers quotas de candidates 
sur les listes de candidatures (2/3 maximum de membres du même sexe sur une liste). En 2002, suite 
à la modiﬁ cation du Titre II de la Constitution qui garantit désormais le principe d’égalité des femmes 
et des hommes et qui favorise leur égal accès aux mandats électifs et publics, le législateur adoptait 
plusieurs lois (dites lois sur la parité) imposant la composition paritaire des listes de candidatures aux 
élections législatives, régionales et européennes, ainsi que la mixité des exécutifs au niveau fédéral et au 
niveau des communautés et régions. En 2005 et en 2006, les entités fédérées ont adopté des dispositions 
législatives du même genre pour les institutions politiques locales qui relèvent dorénavant de leurs 
compétences.
Aﬁ n de mieux cerner l’impact de ces lois, et plus particulièrement des ‘loi sur la parité’ de 2002, sur 
la participation des femmes à la prise de décision politique, l’Institut pour l’égalité des femmes et des 
hommes a commandité ﬁ n 2004 la réalisation de trois études. Ces études concernent respectivement: 
‘La participation des hommes et des femmes à la vie politique belge’, ‘Les trajectoires des femmes 
dans la politique en Belgique’ et ‘L’intégration de la dimension du genre au sein des partis politiques 
belges’.
Le rapport qui suit présente les résultats de la troisième des trois études, à savoir celle concernant 
‘L’intégration de la dimension du genre au sein des partis politiques belges’. La question centrale 
concernera ici la mesure dans laquelle les partis politiques belges ont intégré une dimension de genre 
et la portée des règles adoptée dans ce cadre. Dans un premier temps, les mécanismes de recrutement 
et de sélection de l’élite politique et la gestion des ressources humaines des partis politiques seront 
identiﬁ és dans le cadre d’une revue de littérature. Suite à cela, un certain nombre d’hypothèses seront 
formulées. Ces hypothèses seront ensuite testées sur base d’un matériel de recherche empirique relatif 
aux mécanismes formels et informels qui existent au sein des partis politiques belges et à la manière 
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Les partis jouent un rôle central dans la décision de savoir qui fera partie d’une élite politique1. Ils recrutent et 
sélectionnent des candidats, décident non seulement qui ﬁ gurera sur les listes, mais aussi les postes politiques 
qu’un candidat peut espérer atteindre, et qui siègera au gouvernement. Dès lors, en accordant une certaine 
attention aux candidates féminines, les partis peuvent jouer un rôle important dans la promotion d’un 
équilibre des sexes dans la politique. Durant la dernière décennie, le nombre de femmes a considérablement 
augmenté à tous les niveaux de la politique belge, ce qui confère aujourd’hui à la Belgique une place dans le 
top vingt des pays comptant le plus de femmes en politique (www.ipu.org). Le nombre de femmes au sommet 
des partis a également augmenté, par exemple dans la fonction de (vice-)présidente. Cette augmentation du 
nombre de femmes en politique est souvent attribuée à la mise en oeuvre des lois de quotas de 1994 et de 
20022. Certes, ces lois imposent aux partis une série de règles en termes de proportions de genre sur les listes 
(loi de 1994) ou des places en tête de liste (loi de 2002, ainsi que les dispositions régionales ultérieures pour 
les élections communales et provinciales). Une analyse plus ﬁ ne démontre cependant que cette croissance est 
aussi et surtout la conséquence d’un contexte institutionnel modiﬁ é, plus particulièrement l’accroissement 
de la taille de certaines circonscriptions électorales3. Avant la loi sur les quotas de 1994, certains partis 
s’étaient par ailleurs déjà ﬁ xé des quotas ou des objectifs chiffrés. Ces initiatives portaient en partie sur la 
composition des listes électorales et en partie sur le nombre (minimal) de femmes dans les organes du parti. 
Par la suite, en parallèle ou ultérieurement à la mise en oeuvre des mesures légales, d’autres partis ont 
également introduit leurs propres quotas ou objectifs chiffrés.
On sait beaucoup moins au sujet de l’impact exact des règles des partis en ce qui concerne la promotion d’un 
équilibre femmes-hommes. Il existe bien des études ponctuelles ou des aperçus historiques de la position 
des femmes dans les partis, et des mesures qui y ont été prises aﬁ n de favoriser un équilibre des sexes4. 
Durant ces dernières années, une série de thèses et mémoires ont en outre examiné l’évolution des statuts 
et textes réglementaires des partis, y compris en matière de mesures en faveur des femmes. Une étude a 
également examiné dans quelle mesure les partis atteignent effectivement leurs propres quotas et objectifs 
chiffrés avant les élections de 1999 et 2000, et la manière suivant laquelle les dispositions internes des partis 
sont liées aux quotas légaux5. Dans le cadre des élections de 2000, une recherche a également examiné 
dans quelle mesure les sections locales des partis disposent de leurs propres quotas et objectifs chiffrés 
pour différents groupes dans la société (sexe, âge, origine ethnique, équilibres régionaux, etc...)6. Ce qui 
manque, c’est une analyse approfondie de la mesure dans laquelle les partis belges ont intégré la promotion 
d’un équilibre des sexes, et de la portée des dispositions en la matière. En théorie, de telles dispositions 
vont plus loin que l’instauration de quotas ou d’objectifs chiffrés, car elles comprennent également, par 
exemple, la formation et la sensibilisation, la gestion des ressources humaines d’une manière plus générale, 
des études d’impact, ... en bref: le développement d’une perspective de genre plus large. Une telle recherche 
est d’autant plus intéressante si l’on considère que le recrutement de l’élite politique reste un sujet moins 









La recherche a débuté par une revue de la littérature (chapitres II-III). Celle-ci a porté d’une part sur les 
mécanismes de recrutement et de sélection de l’élite politique, et d’autre part sur la gestion des ressources 
humaines dans les partis politiques. Nous avons cherché à identiﬁ er les mécanismes susceptibles d’inﬂ uencer 
la participation des femmes en politique ainsi que le développement d’une perspective de genre. Cette revue 
de la littérature est synthétisée en une série d’hypothèses qui offrent un cadre pour une étude empirique 
des partis belges. Bien évidemment, l’intégration d’une dimension de genre peut aussi porter sur le travail 
programmatique des partis, sur la traduction de leurs principes idéologiques en politiques publiques à 
destination de la société. Toutefois, cette recherche porte plutôt sur la mesure suivant laquelle la dimension 
de genre a été intégrée dans le fonctionnement interne des partis, en tant qu’organisations. 
Le chapitre IV synthétise les principales questions méthodologiques, tandis que le chapitre V identiﬁ e les 
mécanismes formels et informels qui sont à l’œuvre dans le fonctionnement des partis, et examine dans 
quelle mesure ces mécanismes reﬂ ètent ou non l’intégration de la dimension de genre. Nous examinons 
également, dans ce contexte, la manière dont les partis approchent différents groupes en leur sein, et le 
rôle éventuel joué par les quotas légaux. Le chapitre VI approche le matériau récolté à partir d’une série 
d’hypothèses dérivées de la revue de la littérature. En particulier, nous vériﬁ ons dans quelle mesure la 
structure organisationnelle des partis (degré de centralisation et d’institutionnalisation), le cadre idéologique 
et l’ancrage des groupes femmes jouent un rôle dans le développement d’une sensibilité à la dimension de 
genre et dans l’intégration de cette dernière dans le fonctionnement du parti. Enﬁ n, le chapitre VII contient 



































La question de l’intégration d’une dimension de genre au sein de partis politiques sera surtout 
approchée en étudiant le processus de recrutement et de sélection des élites politiques par les partis et, 
plus particulièrement en étudiant l’impact des quotas. Cette approche se concentre en premier lieu sur 
les mandats obtenus en participant aux élections législatives, locales et autres. Mais l’intégration d’une 
dimension de genre porte également sur les mandats et fonctions internes disponibles au sein d’un 
parti, même si la littérature y a portée, jusqu’à ce jour, peu d’attention. Aﬁ n de combler cette lacune, 
nous explorerons brièvement la littérature liée à la gestion des ressources humaines (GRH), en nous 
concentrant sur le recrutement, étant bien conscient du fait que la GRH est un champs plus vaste. Nous 
espérons ainsi détecter des mécanismes supplémentaires à considérer dans le cadre de l’intégration 
d’une dimension de genre au sein des partis politiques.
1. Recrutement et sélection des candidats 
    pour les mandats éligibles
Dans les démocraties, la sélection des candidats est une des fonctions principales qu’exercent les partis 
politiques7. Matland envisage le processus de recrutement en termes d’étapes8. Trois étapes doivent être 
franchies par les femmes aﬁ n d’arriver au parlement: «tout d’abord, elles doivent se décider à se porter 
candidates; puis elles doivent être sélectionnées comme candidates par le parti; enﬁ n, elles doivent être élues 
par les électeurs». Si l’importance du recrutement et de la sélection des candidats apparaît comme évidente, 
les études approfondies sont pourtant peu nombreuses et reprennent rarement le cas de la Belgique9.
Norris a développé un modèle néo-institutionnaliste du recrutement et de la sélection (Figure 1), qui 
servira de base à une réﬂ exion plus large sur l’intégration de la dimension de genre au sein des partis 
politiques10. Ce modèle distingue trois niveaux d’analyse. Tout d’abord, une série de facteurs établissent 
le contexte propre à chaque pays, en d’autres termes le système politique ou la structure des opportunités 
(A), composé en particulier des dispositions légales, du système électoral et du système de partis. Ensuite, 
Norris distingue deux facteurs qui établissent un contexte propre à chaque parti politique: son idéologie 

























et son organisation. Caul ajoute deux facteurs à l’échelon du parti: les militantes au sein du parti et les 
règles de candidature liées au genre (party-level) (B)11.
Figure 1. Modèle d’analyse du processus de sélection des candidats
LE SYSTEME POLITIQUE (A)
Les dispositions du parti
Le système électoral
Le système de parti
LE CONTEXTE PROPRE AU PARTI (B)
L’idéologie du parti
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L’OFFRE  LE PROCESSUS DE SELECTION (C)  LA DEMANDE
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Le background         Pool d’  Gatekeepers Electeurs Résultat
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Source: Figure adaptée de Norris, P. (1996). ‘Legislative Recruitment’, dans: L. Leduc, R.G. Niemi et P. Norris (éd.), Comparing Democracies. 
Elections and Voting in Global Perspective, London: Sage Publications; Norris, P. (1997). Passages to Power. Legislative recruitment in 
advanced democracies, Cambridge: Cambridge University Press; Lovenduski, J. et P. Norris (éd.) (1993). Gender and Party Politics, Londen: 
Sage Publications; Caul, M. (1999). ‘Women’s Representation in Parliament: The Role of  Political Parties’, Party Politics 5(1), pp. 79-99.
Enﬁ n, d’autres facteurs inﬂ uencent directement le recrutement des candidats, au niveau même 
du processus de sélection (C). Ici, Norris emprunte à l’économie le modèle classique de l’offre et de la 
demande. Du côté de l’offre, les ressources propres du candidat ainsi que sa motivation jouent un rôle 
central. Du côté de la demande, les partis politiques tiennent compte d’objectifs et de règles qui leur sont 
propres comme les ressources ﬁ nancières ou le parcours au sein du parti. Les sélectionneurs distinguent 
certains critères qu’ils considèrent comme nécessaires pour être un candidat intéressant. C’est à ce niveau 
qu’intervient aussi la gestion des ressources humaines à proprement parler.
Selon Lovenduski et Norris, il faut aussi différencier la sélection des candidats, d’une part, du recrutement 
et de la promotion du personnel rémunéré (le staff interne) et du personnel politique au sein des partis, 
c.-à-d. les mandats internes, d’autre part12. Les partis politiques offrent d’autres opportunités de participer 
à la vie politique que la seule candidature aux élections. Si la question de la sélection des candidats 
a été traitée par la littérature de science politique, les études portant sur le recrutement du staff et 
du personnel politique interne des partis sont par contre quasi inexistantes. Etudier ces mécanismes 

























1.1. Le système politique
Le processus de sélection des candidats par les partis politiques varie considérablement d’un pays à 
l’autre13. Le système politique propre à chaque pays crée des conditions particulières qui ont une inﬂ uence 
sur les partis lorsqu’ils sélectionnent leurs candidats. Trois variables systémiques sont généralement 
retenues en tant que dimensions du système politique inﬂ uant la position de femmes en politique: la 
culture politique, le système électoral et le système de partis14. Le système électoral constitue un facteur 
contextuel important. La littérature s’accorde sur le point que le système électoral proportionnel est le 
plus favorable aux femmes ainsi qu’aux autres groupes sociaux traditionnellement sous-représentés. 
Les femmes occupent des mandats en plus grand nombre dans des systèmes électoraux proportionnels 
que dans des systèmes majoritaires15. En 1999, 10.8% des élus dans les assemblées nationales de 53 pays 
démocratiques étaient des femmes dans les systèmes majoritaires, 15.1% dans les systèmes mixtes ou 
semi-proportionnels et 19.8% dans des systèmes proportionnels16. C’est également dans cet ordre que la 
littérature classe les systèmes électoraux selon leur sensibilité aux rapports de genre17. De tous les scrutins 
proportionnels, enﬁ n, le scrutin de liste est le plus proportionnel.
Différents facteurs expliquent les raisons pour lesquelles les systèmes proportionnels favorisent plus 
l’élection des femmes que les systèmes majoritaires. Tout d’abord, dans un système proportionnel, les 
partis peuvent placer plusieurs candidats dans une circonscription donnée. Ils se voient donc donner la 
possibilité, en théorie, d’offrir une ouverture à des nouveaux candidats sans perturber des équilibres 
de pouvoir internes18. Ensuite, dans un tel système, les partis peuvent jouer sur toute une panoplie de 
candidats, chacun(e) s’adressant à un sous-groupe de l’électorat, tandis que dans un système majoritaire, 
un seul candidat est avancé et est censé représenter le plus grand nombre d’électeurs. Il s’agit souvent 
d’une ‘valeur sûre’, ce qui est le plus souvent défavorable aux femmes. Dans un système proportionnel 
joue également un effet de ‘contamination’19: la concurrence mutuelle pousse les partis à présenter des 
candidatures féminines ou novatrices, en vue d’attirer de nouveaux électeurs. Un système majoritaire 
connaît beaucoup moins ce comportement d’imitation. En outre, un système proportionnel conduit 
à une plus grande instabilité des candidats et des élus. Cette instabilité accrue de candidats, et le fait 
que l’on s’accroche moins à une place sur la liste ou à un siège, augmente les chances d’accès pour les 
femmes et pour les autres groupes sociaux traditionnellement sous-représentés20. Enﬁ n, les procédures 
de sélection des systèmes proportionnels sont souvent plus centralisées, et une sélection centralisée des 
candidats facilite la défense d’intérêts qui dépassent la circonscription.
Ensuite, un système à plusieurs partis politiques est également favorable à une participation accrue de 
femmes en politique. Un système à plusieurs partis semble plus ouvert qu’un système à deux partis. Il 
y a un nombre plus élevé de places à travers un plus grand nombre de partis, et les partis sont sujets à 
une compétition pointue. Cette compétition entraîne un mimétisme entre partis en ce qui concerne les 
mesures susceptibles d’attirer un nombre plus élevé d’électeurs. Dans un contexte favorable à l’égalité 
entre hommes et femmes, ceci peut motiver les partis à prêter une attention accrue à la dimension de 
genre dans leur propre fonctionnement.
Ceci nous amène à une troisième variable systémique inﬂ uençant la position des femmes en politique, 
à savoir la culture politique. Il va de soi qu’une culture favorable à la reconnaissance de l’égalité facilite 

























1.2. Le contexte propre au parti 
Si le nombre de candidates ainsi que leur position sur les listes – et donc la proportion de femmes élues 
– varient considérablement d’un pays à l’autre, tous ces éléments varient aussi d’un parti à l’autre. Il 
existe un contexte propre à chaque parti politique qui se compose de quatre dimensions: l’organisation, 
les règles internes, l’idéologie et les femmes actives au sein du parti.
Norris et Lovenduski21 analysent l’organisation des partis à travers deux dimensions, le degré d’institu-
tionnalisation, ce qui est très proche des règles internes soulevées par Caul, et le degré de centralisation. 
Dans les systèmes formels, le processus de sélection est caractérisé par des règles internes détaillées, 
explicites, appliquées par le parti et décrites dans ses statuts. Inversement, dans les systèmes dits 
informels, le processus est rarement explicite et peut varier d’une sélection à l’autre. Ces systèmes sont 
donc moins bureaucratiques et plus ouverts au patronage personnel. Une telle procédure de sélection 
peut par contre être plus fermée à ceux qui ne sont pas internes au parti. Les partis politiques peuvent 
également adopter des règles internes visant à améliorer la proportion de femmes candidates en 
instaurant par exemple des quotas ou des objectifs propres au parti22. La présence de telles règles a un 
impact sur le processus de recrutement. A cet égard, il est essentiel de distinguer les quotas internes aux 
partis des quotas dits législatifs, ces derniers relevant du système électoral et s’appliquant à l’ensemble 
des partis. Les statuts d’un parti peuvent également prévoir des quotas pour leurs instances internes. 
Mais de telles règles se retrouvent plus facilement dans un système institutionnalisé. Ainsi, si les règles 
précises ne défavorisent pas les femmes, un système très institutionnalisé peut s’avérer favorable aux 
femmes. Les règles de sélection des candidats qui sont répertoriées dans les statuts constituent donc une 
source d’information de premier ordre. Cependant, en l’absence de telles règles, des méthodes internes 
de sélection des candidats propres au parti peuvent tout de même exister.
La seconde dimension est le degré de centralisation ou de décentralisation du processus de sélection23. 
Dans le cas d’une organisation très centralisée, le processus de sélection se concentre dans les mains 
des leaders, des ofﬁ ciels au niveau national ou de l’exécutif national. A l’opposé, une procédure de 
nomination des candidats décentralisée offre à tous les membres l’opportunité de participer à la sélection, 
comme c’est le cas dans le système du poll24. Les procédures très centralisées offrent s’ils le désirent aux 
leaders le pouvoir nécessaire pour créer des opportunités pour les femmes. De plus, les groupes de 
pression disposent d’une cible claire vers qui concentrer leurs demandes. Lorsque les procédures sont 
plus décentralisées, l’action des groupes de pression doit porter sur chaque localité individuellement. 
Cette multitude de cibles constitue néanmoins des opportunités pour la promotion de l’égalité, qui serait 
exclue d’ofﬁ ce dans le cas d’un parti centralisé non disposé à promouvoir l’égalité.
Rappelons en outre brièvement la typologie classique des partis politiques élaborée par M. Duverger25. En 
prenant en compte quatre variables organisationnelles26, Duverger élabore quatre types-idéaux de partis, 
à savoir les partis totalitaires, les partis de masse, les partis indirects et les partis de cadres. Ce dernier type 
de partis se caractérise par un faible degré de centralisation, une base militante restreinte et est surtout 
orienté vers la victoire électorale. Les partis indirects se déﬁ nissent par l’afﬁ liation directe de membres 
d’organisations ou associations diverses qui se retrouvent alors dans une nouvelle formation politique 
porteur d’un projet de société partagé collectivement. Les partis de masse reposent principalement sur la 
force du nombre de leurs afﬁ liés et sont organisés de manière hiérarchique et centralisés en faisant appel 
à un appareil bureaucratique fort. Le milieu du XXème voit aussi apparaître les partis dit ‘attrape-tout’27. 
Ceux-ci étant principalement tournés vers la participation au pouvoir et la mise en œuvre de mesures 
ponctuelles et concrètes, le partage d’un projet idéologique commun n’aurait donc que peu de poids 
dans ce genre de partis où l’on se concentrerait surtout sur les demandes – la séduction – des électeurs. 

























de leurs adhérents. Ajoutons également à cette classiﬁ cation le parti de type populiste où les militants et 
les électeurs se rassemblent derrière un leader charismatique. 
Les partis politiques ne doivent pourtant pas être considérés comme des structures homogènes. En 
effet, différentes logiques s’opposent au sein même de ces organisations partisanes. Pour Sorauf, trois 
ensembles de pouvoir co-existent et s’affrontent au sein d’un même parti, chaque cercle se basant 
sur une légitimité propre28. Il y a, tout d’abord, l’organisation de parti qui tire sa légitimité de la base 
militante. Le parti de gouvernement regroupe, ensuite, les membres d’un parti participant au pouvoir, à 
savoir au parlement et au gouvernement. Leur légitimité vient donc du corps électoral. Pour ﬁ nir, Sorauf 
distingue le parti dans l’électorat qui regroupe ‘la masse des électeurs’. Une de ces trois logiques peut 
être prédominante au sein d’un parti. Elles peuvent également entrer en conﬂ it, notamment la logique 
de l’organisation et la logique du parti de gouvernement. De manière générale, Sorauf constate que le 
proﬁ l du parti est déterminant pour connaître l’importance qu’auront ces trois cercles de pouvoir. Ainsi, 
l’appareil du parti détient une place centrale dans le cas d’un parti fortement idéologique. Par contre, 
le parti de gouvernement joue le rôle principal dans le cas d’un parti gestionnaire où l’idéologie est de 
moindre importante. Ce schéma se retrouve également dans la théorie des ‘cercles de pouvoir’ élaborée 
par Charlot29. Tout parti politique serait, ainsi, composé de quatre cercles de pouvoir parallèles, à savoir 
le cercle gouvernemental, le cercle parlementaire, le cercle partisan (l’appareil du parti) et le cercle local 
(la section locale).
L’idéologie du parti est également considérée comme un facteur explicatif des différences existant entre 
partis en termes de sélection des candidats sous l’angle du genre. Référant à un axe classique gauche 
– droite, les partis de gauche soutiendraient plus la candidature des femmes que les partis de droite, 
car les premiers défendent généralement des idéologies égalitaires30. De même, les partis écologistes 
ont depuis toujours eu tendance à encourager une représentation équilibrée sur les listes et au sein des 
organes internes du parti, le (néo)féminisme étant un élément constitutif de leur fondement idéologique. 
Cependant, dès lors que certains partis se munissent de règles destinées à promouvoir la représentation 
des femmes, d’autres peuvent être tentés de suivre ce mouvement. Tout dépend de la perception de ces 
mesures en termes d’augmentation de l’attractivité électorale du parti31.
Depuis des décennies, les mouvements sociaux de femmes se sont battus pour améliorer la participation 
et la représentation des femmes en politique. Une partie de cette lutte a trouvé sa place au sein des 
partis politiques . En effet, la participation des femmes comme militantes des partis tout d’abord, puis 
comme groupe organisé au sein de ces partis, et également en tant que staff et personnel politique des 
partis, a permis d’accroître le pouvoir des femmes au sein de ceux-ci. Par ailleurs, des règles visant la 
promotion d’un plus grand équilibre entre les femmes et les hommes peuvent également augmenter le 

























1.3. L’offre des (aspirants) candidats et la demande des partis
A ce stade du modèle, le niveau d’analyse passe des partis aux individus, d’un côté les ‘aspirants’ 
candidats et de l’autre les sélectionneurs ou ‘gatekeepers’. Norris distingue ici les facteurs dits d’offre, 
candidate supply, des facteurs dits de demande, selector demand.34 L’offre et la demande vont déterminer 
l’équilibre. Cette perspective d’offre et de demande se retrouve également dans certaines études du 
recrutement dans le cadre de la gestion des ressources humaines.
D’une part, la motivation et le capital politique représentent les deux facteurs de l’offre. Le capital politique 
est constitué des ressources que les aspirants candidats investissent dans le processus de sélection. Il 
couvre à la fois les aspects ﬁ nanciers, les contacts politiques, l’expérience au sein du parti, l’éducation ainsi 
que les capacités à gérer le travail législatif. La motivation renvoie quant à elle aux raisons qui amènent 
l’aspirant à prendre part au processus. Ces raisons peuvent être de l’ordre de la tradition familiale, de 
l’ambition politique ou encore des encouragements des membres d’une communauté. La motivation est 
aussi inﬂ uencée par le résultat des élections, une personne se présentera si elle pense avoir des chances 
d’être élue. La motivation est également inﬂ uencée par le contexte institutionnel et par le contexte 
propre à chaque parti. Certains se présenteront dans un contexte et pas dans un autre. Ainsi, au niveau 
individuel, la motivation est étroitement liée à la question de la perception que l’aspirant candidat a de 
ses chances d’être élu et des règles du jeu. On peut faire l’hypothèse que l’adoption de quotas ou des lois 
sur la parité dans un grand nombre de pays lors de la dernière décennie35 a eu un impact positif sur la 
motivation des femmes qui ont ainsi vu leur chance s’accroître.
D’autre part, la demande de candidats est contrôlée par les sélectionneurs qui déterminent les 
caractéristiques du candidat idéal. Comme nombre d’études comparatives l’ont démontré, ces critères de 
sélection varient considérablement d’un parti à l’autre36. Ainsi, l’importance accordée à l’investissement 
personnel au sein du parti diffère entre les partis. Certains partis requièrent dans leurs statuts une 
durée minimale d’afﬁ liation obligatoire pour pouvoir se porter candidat. De même, le rôle que jouent 
les ressources ﬁ nancières dont le candidat doit disposer change également d’un parti à l’autre. Si les 
critères varient en fonction des partis, on retrouve cependant des caractéristiques types communes à une 


























2. La promotion de femmes 
    dans l’organisation des partis
Si ce qui précédait porte essentiellement sur la question du recrutement et de la sélection des candidats 
pour les mandats électifs législatifs, locaux et autres, on pourrait dire des mandats externes, nous 
devons également porter notre attention sur le personnel politique des partis: les cadres dirigeants et 
intermédiaires.38 ‘(L)e mot ‘cadre’ s’applique à tous ceux qui constituent la charpente d’une organisation’39. 
Ce sont ces personnes que l’on retrouve lors des congrès de parti qui rassemblent en général à la fois 
l’appareil dirigeant du parti, les élites locales et les militants les plus impliqués, exerçant des responsabilités 
au niveau local. Il faut souligner qu’au niveau de mandats internes, nous devons ﬁ nalement distinguer 
entre deux types de mandats. D’un côté, il y a les mandats internes électifs, comme la fonction du 
président du parti, des présidents de sections, etc. Il s’agit des militants actifs du parti. De l’autre côté, 
il y a les mandats internes non-électifs, le personnel proprement dit, comme le secrétariat, le service 
d’études, le secrétaire du parti, etc. Ici, on voit le parti en tant que PME, soutenu par un personnel 
rémunéré. Dans notre recherche nous distinguons, dans la mesure du nécessaire, trois types de fonctions 
au sein d’un parti: i) les mandats externes, étant les mandats à pourvoir à travers les élections législatives, 
etc; ii) les mandats internes, étant aussi des mandats élus, mais où l’élection se limite à l’organisation du 
parti, comme par exemple la fonction du président; iii) le staff, regroupant le personnel rémunéré.
Pour étudier la manière dont les partis politiques ont intégré la dimension de genre au niveau de ces deux 
derniers groupes d’acteurs nous faisons appel à la GRH car elle s’est en particulier penchée sur la question 
du recrutement et de la sélection. Aucun écrit ne porte toutefois spéciﬁ quement sur les mécanismes de 
recrutement et de sélection au sein des partis politiques. Dans ce qui suit nous tentons d’appliquer la 
littérature de la GRH aux partis politiques belges aﬁ n de détecter des mécanismes supplémentaires à 
considérer, en nous basant sur l’approche dite ‘classique’ du recrutement en GRH telle que développée 
par Martory et Crozet.40
2.1. Approche classique du recrutement (GRH)
La plupart des ouvrages consacrés au recrutement, ou plus largement à la gestion des ressources 
humaines, mettent en exergue le fait que le moment de la sélection n’est qu’une étape du processus plus 
large de recrutement. Nous pouvons déﬁ nir le recrutement comme ‘un ensemble d’actions entreprises 
par l’organisation pour attirer des candidats qui possèdent les compétences nécessaires pour occuper dans 
l’immédiat ou dans l’avenir un poste vacant’.41
Selon Martory et Crozet, ce processus est constitué d’une succession de huit étapes. Comme la ﬁ gure 2 
l’illustre, la sélection ne représente que la sixième étape du processus de recrutement. La déﬁ nition du 
poste est une première étape qui consiste à déﬁ nir le besoin de l’organisation et ses exigences quant 
à la ﬁ nalité du poste. La déﬁ nition du poste vise à déterminer les principales responsabilités du futur 
titulaire. Elle permet aussi de positionner le poste dans la structure de l’organisation.
Une fois le poste déﬁ ni, il convient de déterminer l’ensemble des qualités nécessaires pour occuper le 
poste en question, autrement dit de dresser le proﬁ l du candidat idéal pour celui-ci. Il s’agit de ‘traduire 
un contenu d’emploi (responsabilités, missions, tâches, position hiérarchique, etc.) en caractéristiques 
sociales’42. Les éléments examinés sont en général les caractéristiques physiques (santé, présentation, 

























Figure 2. Les huit étapes du processus de recrutement
Sources: Martory, B. et D. Crozet (2002). Gestions des ressources humaines. Pilotage social et performance, Paris: Dunod, p. 42
Ensuite, l’identiﬁ cation des sources de recrutement consiste à détecter le marché où l’on a le plus de 
chances de trouver le candidat possédant les caractéristiques recherchées pour le poste. On distingue ici 
le marché interne du marché externe. Dans le premier cas, des individus correspondant au proﬁ l recherché 
existent au sein de l’organisation. Peretti considère quant à lui que la prospection interne et la recherche 
de candidatures externes comme deux étapes distinctes et successives du processus44. Les sources de 
recrutement sont multiples: candidatures spontanées externes, annonces parues dans la presse, réseaux 
de relations, Internet...
L’étape de l’identiﬁ cation des moyens de recrutement a pour objectif d’amener l’organisation à choisir 
l’opérateur central de recrutement. Il peut s’agir du ‘service de recrutement interne, de la hiérarchie, d’un 
cabinet de recrutement classique ou encore de chasseurs de têtes’45. Ce choix s’effectuera le plus souvent en 
fonction de facteurs internes à l’organisation qui désire recruter (secteur d’activité, moyens dont dispose 
l’organisation, poste à pourvoir...).
La campagne de recrutement consiste à faire savoir que l’organisation est à la recherche de candidats. 
Elle a pour objectif de susciter des candidatures pour le poste à pourvoir. Il est essentiel que la population 
ciblée soit atteignable par les moyens choisis (marché interne, annonces...). Dès lors, le médium choisi 
doit être adapté au type de poste et au proﬁ l cible recherché.
La sélection est la phase la plus visible du processus de recrutement. Lorsque l’organisation a récolté une 
série de candidatures, la phase de sélection prend place. Elle a pour but de rejeter les candidats qui ne 
correspondent pas aux critères souhaités pour le poste.
Une fois que l’organisation (ou le cabinet de recrutement) a sélectionné un nombre plus ou moins 
restreint de candidats potentiels, il convient alors de trancher entre ces candidats. La décision ﬁ nale 
revient généralement aux supérieurs hiérarchiques contrôlant le poste à pourvoir et représente un choix 
subjectif étant donné que les candidats retenus ont un potentiel égal. Dans tout le processus, ‘c’est 
certainement la phase la moins instrumentée, la moins technicisée, donc la plus subjective’46.
Déﬁ nition de poste
Déﬁ nition du proﬁ l du candidat
Indentiﬁ cation des sources de recrutement





























La dernière étape du processus de recrutement a pour objectif de faciliter l’insertion du candidat recruté 
dans l’organisation et dans ses nouvelles fonctions. Cette phase d’intégration est fondamentale car il 
ne sufﬁ t pas qu’une personne possède toutes les qualités requises pour que sa réussite à ce poste soit 
assurée, encore faut-il qu’elle s’adapte à ce nouveau contexte.
La succession de ces huit phases vise à assurer la meilleure adéquation entre les aptitudes individuelles 
et les besoins d’un poste qu’il convient de déﬁ nir. Selon Martory et Crozet, un bon recrutement ne peut 
s’opérer sans respecter cette suite précise de huit étapes. La qualité d’un recrutement repose sur une 
déﬁ nition adéquate du poste à pourvoir et du proﬁ l recherché correspondant, sur la recherche fructueuse 
d’un candidat compétent et enﬁ n sur son intégration réussie au sein de l’organisation47.
D’autres formalisations sont envisageables. Si Peretti adopte également une approche classique du 
processus de recrutement envisagé comme une succession d’étapes, il différencie quant à lui dix étapes: 
le besoin de recrutement, l’analyse, la déﬁ nition de fonction, la prospection interne, la prospection 
externe, le tri des candidatures, le questionnaire, l’entretien, les tests et la décision48. Cependant, au-
delà de quelques nuances, ces approches sont très similaires. L’accent est mis principalement sur les 
compétences du candidat et cette théorie accorde peu d’importance au jugement de valeur posé par le 
recruteur. De cette approche découle une vision objective du processus de recrutement. La succession 
d’étapes vise à récolter un maximum d’informations sur le poste en jeu ainsi que sur les candidats aﬁ n 
d’aboutir à la meilleure adéquation possible entre les deux. Le choix ﬁ nal se porte ‘sur le candidat le plus 
proche du proﬁ l recherché, en ayant préalablement vériﬁ é qu’il possède bien les qualités requises’49.
2.2. Evaluation de l’approche classique du recrutement
Trouver la personne qui corresponde le mieux aux exigences du poste à pourvoir représente l’objectif 
principal poursuivi par l’approche classique du recrutement. En déﬁ nissant bien le poste et en collectant 
un maximum d’informations sur les candidats, l’organisation veut assurer la meilleure adéquation 
possible entre le proﬁ l recherché et le candidat retenu. Dans une certaine mesure, on retrouve ici la 
perspective de l’offre et de la demande développée par Norris pour ce que nous appelons les mandats 
externes. D’un côté, on trouve un ensemble d’individus, les «aspirants candidats», qui possèdent des 
qualités propres et de l’autre, les ‘gatekeepers’ ou recruteurs des partis à la recherche d’un proﬁ l de 
candidat en vue de combler un ‘poste’. Cette logique peut, dans l’abstrait s’appliquer aux trois types de 
fonctions. Cependant, il apparaît peu probable que les partis politiques mettent en place des stratégies de 
recrutement semblables à celles décrites ci-dessus. La logique poursuivie par le processus de recrutement 
en huit étapes tel que présenté ne semble que trop rigide pour correspondre à celle poursuivie par les 
partis politiques. Et si une telle procédure était suivie, ça devrait surtout se faire au niveau du staff, 
ces fonctions correspondant le plus à une logique de PME. Il paraît, à première vue, difﬁ cile d’intégrer 
toutes les dimensions proprement politique au fonctionnement d’un parti (ses mandats internes) ou à la 
logique des élections législatives et autres (les mandats externes) à une procédure de la GRH.
De plus, cette théorie part du postulat que les recruteurs sont des acteurs rationnels capables d’optimiser 
leurs choix en évaluant si les candidats possèdent les compétences et les qualités exigées par le poste. 
Ce postulat est remis en cause par l’approche conventionnelle, qui considère qu’il est impossible de 
parvenir à un jugement absolument rationnel et scientiﬁ que . Si la rationalité des recruteurs au sein 
des entreprises et des cabinets de recrutement semble déjà largement être remise en question, il paraît 
peu probable qu’une telle rationalité existe dans le cadre du recrutement au sein des partis, fortement 

























Néanmoins, dans la suite de cette recherche et notamment dans les entretiens à réaliser, la question de la 
GRH au sein des partis politiques sera retenue. Face à l’augmentation de la demande de femmes par les 
partis politiques, on peut penser que ceux-ci ont été contraints, d’une certaine manière, à stimuler l’offre 
des aspirantes candidates. On peut se poser la question de savoir dans quelle mesure la prospection 
interne au sein des partis a été sufﬁ sante pour combler cette nouvelle demande de femmes. Les partis 
politiques ont-ils par exemple eu recours à des stratégies de recrutement sur le marché externe et, si oui, 
de quelle manière?
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Dans ce chapitre, l’objectif est de donner un premier aperçu de la situation belge en ce qui concerne 
l’intégration d’une dimension de genre au sein de partis politiques. Nous étudierons le système politique 
belge, dans un premier temps, et les partis politiques, dans un second temps. Nous clôturerons ce 
chapitre en résumant les hypothèses les plus intéressantes à explorer.
1. Le système politique belge 
Nous avons souligné que le système électoral constitue un facteur contextuel important qui inﬂ uence la 
promotion de l’équilibre entre hommes et femmes. Même s’il ne constitue pas l’élément principal de 
notre étude, nous allons brièvement parcourir des aspects importants du système électoral belge, et son 
aptitude à favoriser un équilibre entre hommes et femmes.
La Belgique connaît un système proportionnel considéré comme étant le plus favorable à une participation 
des femmes à la vie politique, le système de scrutins de listes. Pour qu’un tel système soit réellement 
favorable aux femmes, il doit fournir un grand nombre de sièges par parti par circonscription électorale. 
Il ne s’agit pas ici de la taille relative des partis mais de leur taille absolue1. La logique d’un système 
proportionnel, notamment l’équilibre de liste en termes de diversité, fonctionne mieux à mesure que 
les partis peuvent compter sur plus de sièges. En Belgique, la taille de la circonscription électorale et le 
nombre de partis varient selon le niveau auquel sont tenues des élections ainsi qu’au sein de celles-ci. 
Le nombre variable de femmes dans les différentes assemblées conﬁ rme que les chances des femmes 
augmentent à mesure que le nombre de places éligibles par parti croît. On peut même soutenir que 
le nombre de femmes élues reﬂ ète partiellement le nombre de places éligibles sur lesquelles peuvent 
compter les différents partis. Ainsi le nombre de femmes est traditionnellement élevé au Parlement de la 
Région de Bruxelles Capitale, l’assemblée ayant la plus grande circonscription (en termes de nombres de 
sièges à pourvoir) et un nombre important de places éligibles sur les listes francophones. C’est pour cette 
même raison que le Parlement européen et le Parlement de la Communauté germanophone obtiennent 
traditionnellement un bon score en ce qui concerne le nombre de femmes. La même chose vaut pour le 
Sénat depuis la réforme de 1993, qui a fait augmenter, de manière notable, le nombre de places éligibles 
par liste. De même, il n’est pas étonnant que le nombre de femmes ait augmenté à la Chambre en 2003, 
car c’est à ce moment-là que les circonscriptions provinciales ont pour la première fois fonctionné. Les 
élections de 2004 conﬁ rment à nouveau la règle selon laquelle le nombre de femmes augmente avec 
le nombre de places éligibles par liste. La comparaison entre la Flandre et la Wallonie en témoigne. En 
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Flandre, des circonscriptions provinciales ont également été introduites. Le Parlement ﬂ amand se trouve 
actuellement en tête du peloton en ce qui concerne le nombre de femmes élues, tandis qu’auparavant, 
il était parmi les derniers. En Wallonie par contre, les anciens arrondissements ont été maintenues, et 
même si le nombre d’élues a augmenté, on ne trouve nulle part moins de femmes élues que sur les 
bancs du Parlement wallon. Pour les niveaux provincial et local également, une corrélation existe entre 
la part des femmes élues et la taille de la circonscription2.
Dans l’ensemble, ces facteurs systémiques touchent les différents partis dans la même mesure. 
Néanmoins, les différences de taille des circonscription électorales constituent un élément à tenir à l’œil 
lors de l’analyse des partis politiques belges dans leurs efforts de promotion de l’égalité. La question 
de la réalisation de l’égalité se pose en effet dans des termes plus aigus au fur et à mesure que les 
circonscriptions rétrécissent et que le nombre de places éligibles diminue.
Même si le système électoral belge contient une logique promouvant des listes diversiﬁ ées, et dès lors 
éventuellement une présence de femmes, il faut encore qu’elles obtiennent des places éligibles sur ces 
listes. Une première loi de quotas, la loi Smet-Tobback de 1994, imposait qu’une liste ne puisse pas contenir 
plus de 2/3 de candidats du même sexe, mais sans poser d’obligations en termes de positions respectives 
sur la liste. Les nouveaux quotas à partir de 2002 imposent un nombre égal de candidats masculins et 
féminins sur les listes, ainsi que des candidats de sexe différent pour les trois ou deux premières places.
Dans la mesure où la loi sur les quotas de 1994 n’obligeait les listes qu’à ne pas dépasser une proportion 
maximale de candidats du même sexe, sans déterminer comment ceux-ci devaient être répartis sur les 
listes, elle n’a eu que peu d’impact propre. Longtemps, les positions éligibles étaient surtout celles du 
haut des listes, même si la possibilité d’émettre de votes de préférence existait. Au cours du 20ème siècle, 
moins de 1% des membres de la Chambre et du Sénat ont réussi à rompre l’ordre utile grâce à leur score 
de votes de préférence3. Le système de votes de préférence multiples, qui est devenu la règle générale 
pendant les années ’904, n’a pas mené non plus à un affaiblissement notoire de l’effet de l’ordre utile de 
la liste, puisque ce système favorisait surtout les candidats en tête de liste5. 
La situation est différente depuis que l’effet dévolutif de la case de tête a été réduit de moitié, à travers 
une série de mesures législatives prises entre 2000 et 2002. Tant en 2003 qu’en 2004, un plus grand 
nombre de candidats ont été élus à partir d’une place considérée comme non éligible. En 2003 par 
exemple, 21% des élus de la Chambre ont été élus en dehors de l’ordre utile, tandis que 15% étaient 
dans le cas au Sénat. Ces pourcentages sont toujours assez bas au regard des niveaux local et provincial. 
A ces échelons, les électeurs recourent nettement plus aux votes de préférence, surtout au niveau local, 
et on y élit donc un plus grand nombre de candidats en dehors de l’ordre utile6. Aux élections de 2000, il 
s’agissait de 49% des élus. Au niveau provincial il s’agit de 30%7. Il est à noter que, par la diminution de 
l’effet de l’ordre utile, les quotas plus récents obligeant les partis à laisser une de premières places aux 
femmes, ont également perdu une partie de leur effet.
Le système électoral belge présente donc des ouvertures pour les femmes, mais les quotas n’en constituent 
pas l’élément principal. Cependant, il paraît évident que les diverses lois qui visent à augmenter la 
proportion de femmes dans les assemblées élues ont eu pour effet d’augmenter la demande de 
candidates par les partis. Cette augmentation a sans aucun doute obligé les partis à modiﬁ er leurs critères 
de sélection et, éventuellement, à modiﬁ er leurs règles promouvant un équilibre accru des femmes et 
des hommes sur les listes électorales. Nous y reviendrons.
Le modèle de Norris développé dans le chapitre précédent, soulignait également l’importance du système 
des partis et de la culture politique. Au niveau belge l’un comme l’autre constitue une donnée applicable à 

























2. Les partis politiques belges
Dans cette section, nous retiendrons les facteurs suivants, évoqués dans la littérature: l’organisation 
interne des partis politiques, les (groupes de) femmes actives au sein de chaque parti, les règles dites de 
genre et les facteurs liés à la sélection des candidats par les partis politiques. 
En ce qui concerne l’organisation des partis politiques belges, nous pouvons souligner que les partis 
libéraux sont connus comme étant des partis opérant dans un mode plutôt informel et décentralisé, 
tandis que les autres partis traditionnels, les socialistes et les chrétiens-démocrates connaissent une 
structure plus institutionnalisée. La taille d’un parti semble pourtant inﬂ uencer son mode d’organisation, 
le CD&V étant plus institutionnalisé que son homologue francophone. Les partis plus récents comme les 
verts sont fortement institutionnalisés et faiblement centralisés. Le Vlaams Belang étant très centralisé. 
La participation des femmes à la vie interne des partis belges peut prendre plusieurs formes. Les femmes 
actives au sein d’un parti peuvent être de simples membres, ou cadres, mais également faire partie d’un 
groupe de femmes.
Comme le tableau 1 le montre, le mouvement de féminisation des partis politiques se fait d’une manière 
très irrégulière. D’un côté, les partis politiques belges comptent un nombre très inégal de membres 
féminins qui varie entre même pas 20% (Vlaams Belang) et presque la moitié (PS). De l’autre côté, le 
nombre de membre n’a apparemment aucune inﬂ uence sur le nombre de cadres féminins au sein d’un 
parti. Parmi les cadres intermédiaires du PS, seuls 23.7% sont de sexe féminin, ce qui est largement moins 
égalitaire que la proportion observée plus généralement pour les adhérents. Le même écart – mais ayant 
de proportions moins importantes – entre le nombre de femmes membres et le nombre de femmes 
cadres se note au sein du cdH où 40% des membres sont des femmes alors que celles-ci ne représentent 
que 25.1% des cadres intermédiaires interrogés. Parmi les cadres d’Ecolo, 33.4% sont des femmes alors 
que celles-ci comptent pour 40.2% des membres de ce parti.8 Dans le cas du MR, seul un tiers de ses 
membres sont des femmes, et on retrouve la même proportion de femmes parmi les cadres.
Au niveau de la présidence, les femmes sont des merles blanc. Parmi les partis étudiés seul le cdH, Ecolo 
et Groen! ont une présidente femme. Si nous trouvons des femmes à la tête d’un parti, elles ﬁ gurent 
surtout au deuxième rang, celui de vice-présidente.
On peut donc conclure que le mouvement de féminisation des partis politiques et de leurs élites n’a que 
partiellement touché les partis politiques. Même à la base, au niveau des membres, les proportions de 
femmes restent éloignées de la distribution que l’on trouve dans la population belge dans son ensemble. 
Au vu des données, le chemin vers les hautes sphères des partis semble particulièrement ardu pour les 
femmes. Mais peut-être la faible présence de femmes dans les hautes sphères des partis tient-elle aussi en 

























Tableau 1. Proportion de femmes parmi les membres et les cadres intermédiaires 





PS 0/1 1/3 23.7% 47.0%
Ecolo 1/2 0/0 33.4% 40.2%
MR 0/1 1/3 32.2% 33.3%
CdH 1/1 0/2 25.1% 40.0%
Partis ﬂ amands
CD&V 0/1 1/2 n.a. 41.3%
SP.A 0/1 1/1 n.a. 38.9%
VLD 0/1 1/2 n.a. n.a.
N-VA 0/1 1/2 n.a. 41.6%
Groen! 1/1 1/1 n.a. 43.0%
Vlaams Belang 0/1 0/1 n.a. 17.8%
n.a.:données non disponibles
Sources: Partis francophones: Membres: Noppe, J. (2004). ‘Morphologie des partis francophones en 2002 et 2003’, Res Publica 46(2/3), 
pp. 413-452; Cadres: Delwit, P., B. Hellings et E. Van Haute (2003). ‘Les cadres intermédiaires du Parti socialiste et d’Ecolo’, Courrier 
hebdomadaire du CRISP (1801-1802); Delwit, P., B. Hellings et E. Van Haute (2003). ‘Les cadres intermédiaires du PSC et du Mouvement 
réformateur’, Courrier hebdomadaire du CRISP (1804-1805). Partis ﬂ amands: Membres: Noppe, J. (2001). ‘Morfologie van de Vlaamse 
politieke partijen in 1999 en 2000’, Res Publica 43(2/3), pp. 429-501; les données concernant la (vice)-présidence ont été recensées pour 
cette recherche. 
Dans le chapitre précédent nous avons vu que l’idéologie d’un parti est mise en avant comme facteur 
expliquant partiellement la présence des femmes. Les partis verts, surtout du côté ﬂ amand, sont composés 
d’un nombre élevé de femmes membres. Mais à l’exception du Vlaams Belang nous ne pouvons pas 
discerner une relation entre l’idéologie du parti et le nombre de femmes membres. Dans ce cadre il faut 
souligner que mis à part l’idéologie d’un parti, sa déﬁ nition du ‘membership’ inﬂ uence également le 
nombre de femmes. Un parti tel qu’ECOLO emploie une déﬁ nition demandant un niveau d’engagement 
supérieur à ce qu’exigent d’autres partis de leurs membres. Un membre doit s’engager à être militant 
aﬁ n de devenir membre. La demande d’un tel engagement peut former un obstacle pour des citoyens 
ayant peu de temps à leur disposition. De plus, les partis verts investissent moins dans le recrutement 
des militants que le font les partis socialistes et chrétiens-démocrates. Enﬁ n, les groupes politiques de 
femmes de certains partis, tel que ‘Vrouw & Maatschappij’ ou ‘Zij-kant’, sont des associations de membres 
et de ce fait ont une inﬂ uence sur le nombre de membres femme au sein d’un parti. En effet, la majorité 
des partis belges possèdent des associations de femmes en leur sein, même si ces organisations ne sont 
pas toujours actives9. Ces dernières sont très importantes car elles ont apporté aux femmes la possibilité 
d’entrer dans l’espace public10. Ces organisations ont également de l’importance dans la mesure où elles 
peuvent pousser les partis à adopter des mesures destinées à augmenter la proportion de femmes en 
leur sein et sur les listes électorales, mais aussi parmi les élus du parti et pour les postes politiques 
importants (chefs de groupes parlementaires, ministres, etc.). Enﬁ n, ces groupes de femmes peuvent 
essayer d’inﬂ uencer la ligne politique de leur parti dans le sens de la promotion de l’égalité des hommes 

























En Belgique, les partis politiques constituent, en pratique, les ‘gatekeepers‘ vers la candidature aux 
élections. Si l’on se réfère aux seules conditions d’éligibilité énumérées par la Constitution belge (art. 64 
et 69), presque tous les citoyens sont éligibles. De ce point de vue, les femmes ne connaissent aucune 
discrimination puisque la Constitution prévoit uniquement les critères suivants pour être éligible: être 
belge; jouir des droits civils et politiques; être âgé de 21 ans accomplis; et être domicilié en Belgique. 
Cependant, ‘pour que cette possibilité se traduise en fait, ces personnes doivent présenter leur acte de 
candidature’12. Le candidat doit inscrire sa candidature au sein d’une liste. Or ce sont les partis qui 
décident qui ils inscrivent sur leur liste et à quelle place.
Les procédures de sélection des partis politiques belges sont réglées par leurs statuts. La confection des 
listes représente un moment clé dans les rapports entre les élites dirigeantes et les membres d’un parti. 
En effet, ‘à l’heure actuelle, les listes sont établies par un groupe restreint de dirigeants et de mandataires 
du parti. Ensuite, le fruit de ce travail est soumis pour approbation à une assemblée des membres ou de 
représentants de ceux-ci’13. Il est rare que la liste édictée par le comité restreint subisse des modiﬁ cations 
lors de cette étape. Si, par le passé, les places éligibles étaient décidées lors d’un poll par un vote des 
membres du parti14, seul Ecolo et Groen! utilisent encore cette procédure. La plupart des partis prévoient 
dans leurs dispositions statutaires que ce sont les entités fédérées, telles que les arrondissements ou les 
fédérations, qui sont compétentes pour la confection des listes, ce qui indique un niveau apparemment 
élevé de décentralisation en la matière. Toutefois, un droit de regard du niveau supérieur est souvent 
prévu et les ingérences sont fréquentes15. Cependant, comme l’a démontré De Winter16, les partis ont 
tendance à dévier de ces règles, en particulier lorsque les élections se tiennent inopinément. Il sera dès 
lors essentiel d’analyser ces processus dans la pratique.
Avant de conclure ce point, il semble fondamental de considérer la réalité statistique de la sous-
représentation des femmes au sein des assemblées élues. Suite à la nouvelle législation de quota, le 
nombre de femmes sur les listes équivaut à leur part au sein de la population belge. Cependant, ce 
pourcentage chute pour les places éligibles et souvent aussi pour les élus, comme le démontrent les 
tableaux 2 et 3.
Les tableaux 2 et 3 présentent le nombre de femmes aux places éligibles, ainsi que le nombre de femmes 
effectivement élues aux élections de 2003 et 2004. A partir de ces données, on peut constater que la parité 
sur les listes ne se traduit pas nécessairement par une répartition équilibrée hommes-femmes pour les 
places éligibles et les sièges dans les assemblées. La majorité des partis comptent encore moins de 40% 
de femmes aux places éligibles et dans les assemblées législatives. Certes, ces données indiquent des 
différences entre les assemblées. Les nombres les plus faibles de femmes aux places éligibles sont surtout 
observés aux élections pour la Chambre, le Parlement ﬂ amand et le Parlement wallon. Par contraste, les 
proportions sont plus élevées pour le Sénat et le Parlement bruxellois. Les tableaux indiquent aussi des 
différences entre les partis. Les partis écologistes présentent un pourcentage élevé de femmes aux places 
éligibles (à l’exception de Groen! en 2004), qui se traduit également par un pourcentage plus élevé de 
femmes dans les parlements. En outre on peut observer que, pour la plupart des partis, le pourcentage 
de femmes dans les assemblées est plus faible que le pourcentage de femmes à des places éligibles, et 
beaucoup plus faible en comparaison avec la répartition paritaire sur les listes. On peut parler ici d’un 
‘effet d’éviction’. L’exception la plus claire à cet égard est celle des partis écologistes, où les pourcentages 
plus élevés de femmes aux places éligibles se traduisent en une proportion élevée de femmes élues. Les 
partis socialistes constituent la seconde exception: aussi bien pour le PS que pour le SP.A, on compte un 
pourcentage de femmes élues plus élevé que celui des femmes à des places éligibles. Par rapport aux 
élections de 1999, ces deux partis ont obtenu des proportions de femmes (beaucoup) plus élevées en 









































PS 36.84% 40.00% oui 25.00% 33.33% oui
Ecolo 33.33% 50.00% non 66.67% 100.00% non
MR 44.44% 41.66% oui 40.00% 20.00% oui
cdH 30.00% 25.00% non 33.33% 50.00% non
Partis ﬂ amands
CD&V 36.36% 28.57% non 50.00% 33.33% non
SP.A 23.08% 39.13% oui 50.00% 57.14% oui
VLD 36.36% 36.00% oui 33.33% 28.57% oui
N-VA 37.50% 0% non 50.00% 33.33% non
Groen! 55.55% 0% non 66.67% 0% non
Vlaams 
Belang
25.00% 22.22% oui 25.00% 20.00% oui
*  Etait considéré comme place éligible la dernière place élue lors des élections précédentes au même niveau. 
**  Comparaison des résultats des élections fédérales de 2003 avec ceux des élections fédérales de 1999.
Source: http://verkiezingen2003.belgium.be/electionshome/nl/result/chamber/table_top.html; http://verkiezingen2003.belgium.be/
electionshome/nl/result/senate/table_top.html; Meier, P. ( 2003). Gender quotas or electoral reform: why more women got elected during 
the 2003 Belgian elections, Paper présenté au Politicologenetmaal, Dordrecht, 22-23 mai 2003
Ce phénomène observé d’éviction progressive des femmes et l’inﬂ uence du succès du parti en question 
amène à penser que si les partis politiques placent des candidates sur leurs listes, ils ne sont pas 
nécessairement enclins à vouloir partager le pouvoir avec celles-ci en leur offrant des places éligibles. 
Il faut également considérer que les pourcentages présentés dans les tableaux sont basés sur de petites 
effectifs, ce qui peut déformer la perception de la réalité. Néanmoins, la proportion de femmes à 
des places éligibles a considérablement augmenté dans tous les partis lors des dernières élections, à 
l’exception du CD&V. Lors des élections de 1999, les listes CD&V étaient déjà marquées par une présence 
considérable de femmes sur les places éligibles, ce qui conﬁ rme la tradition du parti à promouvoir les 
femmes en politique.17
Delwit et al. soulignent que ‘la faible présence féminine en bonne place sur les listes électorales peut 
partiellement s’expliquer par une faible présence dans les hautes sphères du parti’18. En effet, si l’on met en 
parallèle les proportions de cadres intermédiaires (Tableau 1) avec les proportions observées ci-dessus 
(Tableaux 2 et 3), dans les cas du cdH et du PS, on observe une corrélation entre ces deux proportions. 
La faible représentation des femmes au sein des instances du parti entraînerait un rapport de forces 
défavorable aux femmes qui seraient dans l’incapacité de se faire attribuer des places éligibles. Dans 
le cas du MR, contrairement au PS et au cdH, ce constat ne s’applique pas puisque les femmes cadres y 
sont proportionnellement plus présentes. En ce qui concerne Ecolo, la forte représentation des femmes 
pourrait s’expliquer principalement par le mode de sélection des candidats lors d’un poll et de la présence 
marquée des femmes parmi les membres et les cadres du parti. Malheureusement, nous ne possédons 

























Le phénomène d’éviction progressive peut également être expliqué par le mécanisme d’offre et de 
demande du processus de sélection. Le fait d’être une femme représente une caractéristique du proﬁ l du 
candidat valorisée davantage depuis les récentes modiﬁ cations du code électoral relatives à la présence 
équilibrée des hommes et des femmes sur les listes électorales. Ces mesures ont sans aucun doute obligé 
les partis à modiﬁ er leurs critères de sélection mais elles n’obligent pas les sélectionneurs à positionner 
des femmes aux places éligibles, en dehors de l’obligation de placer des candidats de sexe différent aux 
deus-trois premières places. 
 
 Tableau 3. Les élections de 2004: Parlements régionaux élus de façon directe 



























PS - - - 50.0% 46.2% oui 35.6% 14.7% oui - - -
Ecolo - - - 55.6% 42.9% non 37.5% 33.3% non 33.3% 50.0% non
MR - - - 41.4% 52.0% non 47.4% 35.0% oui - - -
cdH - - - 33.3% 40.0% oui 28.0% 7.1% oui - - -
Partis ﬂ amands
CD&V 45.2% 37.9% oui 50.0% 33.3% - - - - - - -
SP.A 40.0% 36.4% oui 33.3% 0% - - - - - - -
VLD 39.4% 32.0% non 40.0% 50.0% - - - - - - -
N-VA 25.0% 16.7% - 0% 0% - - - - - - -
Groen! 16.7% 33.3% non 50.0% 100.0 % - - - - - - -
Vlaams 
Belang
33.3% 28.1% oui 33.3% 33.3% oui - - - - - -
*  Etait considéré comme place éligible: Le nombre de sièges obtenus par le parti X lors des élections parlementaires fédédrales de 2003 
dans la circonscription électorale Y. 
 Le nombre de places éligibles en 2004 est alors égal au nombre de sièges obtenu en 2003 plus un lorsque le parti enregistrait un 
résultat inférieur à 15% dans la circonscription électorale concernée en 2003, et plus 2 lorsque le parti obtenait en 2003 un résultat 
supérieur à 15%. (Fiers, S., E. Sevranckx et J,-B Pilet (2006). La participation des hommes et des femmes à la politique belge, Bruxelles: 
Institut pour l’égalité des femmes et des hommes, p.46)
**  Comparaison entre les résultats des élections régionales de 2004 et les résultats des élections régionales de 1999.


























3. Pistes de recherche
En guise de conclusion aux chapitres II et III, nous allons dresser une grille analytique des différents 
éléments essentiels à étudier via l’analyse des statuts des partis ainsi que via les entretiens à réaliser. Tout 
d’abord, dans le cadre des dispositions statutaires et en vue d’analyser les mécanismes formels, il semble 
fondamental de réaliser une analyse organisationnelle des partis politiques en tentant de dégager leurs 
degrés de centralisation et d’institutionnalisation. Nous supposons que les procédures très centralisées 
offrent aux leaders le pouvoir nécessaire pour créer des opportunités pour les femmes, si ces leaders 
le désirent. Dans ce cas, les groupes de pression disposent d’une cible claire vers qui concentrer leurs 
demandes (H1). Inversement, lorsque les procédures sont plus décentralisées, l’action des groupes de 
pression doit spéciﬁ quement porter sur chaque localité. Cette multitude de cibles constitue un ensemble 
d’opportunités pour la promotion de l’égalité, qui serait exclu d’ofﬁ ce dans le cas d’un parti centralisé 
non disposé à intégrer la promotion de l’équilibre entre les hommes et les femmes (H2). Si l’on ajoute 
à cela la supposition que l’idéologie du parti joue un rôle important dans sa propension à promouvoir 
l’équilibre entre les hommes et les femmes, nous nous attendons à ce que, au sein des partis situés à la 
droite du spectre idéologique, de telles mesures soient davantage prises dans le cadre d’une organisation 
décentralisée (H3).
Ensuite, la participation des femmes au sein des partis politiques peut se faire à plusieurs niveaux: celui 
des membres, du staff et des candidats. Et des règles peuvent s’appliquer aux mandats externes, aux 
mandats internes et au personnel de l’organisation. Nous postulons que les récentes modiﬁ cations du 
code électoral, en augmentant la demande en femmes candidates, vont conduire à un accroissement du 
poids politique des femmes actives au sein des partis dans la mesure où elles représentent un réservoir 
de candidates (H4). On peut également postuler que les partis politiques ont été amenés à stimuler 
l’offre en ayant recours à des stratégies de recrutement sur le marché externe et en augmentant le capital 
politique des femmes via la mise en place de formations et en accroissant la motivation de celles-ci via 
d’autres stratégies de GRH (H5). Du côté des critères de sélection informels, on peut postuler que le fait 
d’être une femme représente une caractéristique davantage valorisée depuis les lois sur la parité des 
listes (H6). Il s’impose néanmoins d’étudier la perception d’un candidat idéal par les responsables de la 
sélection de candidats, ainsi que les critères généraux de sélection, aﬁ n d’y détecter un biais éventuel qui 
pourrait être défavorables aux femmes (H7).
En outre, nous pouvons postuler que les récentes modiﬁ cations du code électoral conduisant à un 
accroissement de la demande en femmes candidates, peuvent entraîner les partis politiques à revoir 
l’occupation de mandats internes (H8). Nous pouvons aussi formuler l’hypothèse inverse, à savoir que les 
partis font une distinction nette entre mandats externes et mandats internes, et que les changements au 
niveau du code électoral n’ont pas d’inﬂ uence sur l’organisation de mandats internes (H9).
Aussi, comme l’analyse des pourcentages de femmes aux places éligibles et élues l’a démontré, les barrières 
à l’entrée des femmes se sont déplacées vers les places éligibles. Les effets ‘d’entonnoir’ constatés à la fois 
pour les cadres intermédiaires et pour les places éligibles nous amènent à émettre l’hypothèse que si les 
partis politiques belges semblent prêts, sur le plan formel, à favoriser la participation des femmes et par 
là à intégrer la dimension de genre, ils sont beaucoup moins enclins à vouloir partager le pouvoir avec 
celles-ci, tant sur le plan des mandats internes que sur le plan des mandats externes (H10). Nous pouvons 
ainsi poser l’hypothèse que les règles destinées à favoriser un équilibre entre les sexes se font plus rares 

























Dans le prolongement de cette logique, nous postulons que les partis ne disposent pas ou peu de critères 
explicites ou de mécanismes de gestion de ressources humaines en ce qui concerne l’occupation de 
mandats internes (H12).
On peut également formuler l’hypothèse (H13) que les groupes politiques de femmes ont joué un 
rôle important dans le cadre de l’adoption des mesures destinées à augmenter le nombre de femmes. 
Néanmoins, un manque d’accès aux organes centraux de décision du parti (H14) et/ou une idéologie 
incompatible avec les quotas (H15) diminue le potentiel de ces groupes.
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Aﬁ n de répondre à la question de savoir de quelle manière les partis politiques belges ont intégré une 
dimension de genre, nous avons procédé en deux étapes. Dans un premier temps nous avons étudié les 
statuts des partis. Ils constituent des données empiriques pouvant nous fournir la première partie des 
informations recherchées, à savoir les mécanismes institutionnels et formels agissant sur la participation 
des femmes en politique. Dans un deuxième temps, nous avons également tenté d’identiﬁ er les 
mécanismes informels inﬂ uençant la participation des femmes en politique et ceci à travers une série 
d’entretiens semi-directifs.
Nous voudrions souligner encore une fois que nous distinguons, dans la mesure du nécessaire, entre 
trois types de fonctions au sein d’un parti politique: i) les mandats externes, étant les mandats à pourvoir 
à travers les élections législatives, etc. impliquant donc les citoyens électeurs; il s’agit des élus pour la 
Chambre, pour les conseils régionaux, locaux, etc.; ii) les mandats internes, étant aussi des mandats élus, 
mais ou l’élection se limite à l’organisation du parti, comme par exemple la fonction de président; iii) le 
staff, regroupant le personnel rémunéré du parti en tant que PME.
Chapitre 3. Méthodologie         
de la recherche
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1. Analyse des statuts des partis politiques
Les statuts des partis constituent des données empiriques pouvant nous fournir des informations sur les 
contextes propres aux partis. En effet, les statuts permettent de prendre connaissance des règles formelles 
dont se sont dotés les partis politiques. Plus précisément, les dispositions statutaires nous informent sur 
la façon dont les partis sont organisés (centralisation et institutionnalisation), sur la présence – et la 
reconnaissance – de femmes actives en leur sein, notamment à travers l’existence des organisations 
de femmes, ainsi que sur les règles dites de ‘‘genre’’, comme par exemple les quotas internes pouvant 
s’appliquer aux mandats internes et externes ou les objectifs chiffrés. De plus, les procédures de sélection 
des candidats aux mandats électifs ou internes ont fait l’objet d’une attention particulière. La grille 
analytique ayant guidé l’étude des statuts est présentée en annexe.
Cette recherche se base sur l’analyse des statuts des dix partis politiques belges suivants: cdH, CD&V, 
ECOLO, Groen!, MR (PRL et FDF), NV-A, PS, SP.A(-Spirit), VB et VLD. Il s’agit des partis politiques les plus 
importants et il paraissait opportun de les impliquer tous.
Pour chaque parti politique, nous avons successivement étudié les dispositions statutaires des années 
’80 et des années 2000, aﬁ n de déceler les évolutions des vingt dernières années. Les années de référence 
retenues sont 1985 et 2005: les statuts qui ont retenu notre attention sont ceux qui se rapprochent le 
plus de ces deux dates.1 Les deux dates ont été choisies en fonction du fait que le milieu des années 
’80 coïncide avec le début d’une véritable prise de conscience politique de la thématique de genre. La 
Belgique a connu son premier Secrétaire d’Etat pour les questions d’égalité, Miet Smet, et la mise en 
place d’une infrastructure pour la promotion de l’égalité2.
Concrètement, l’analyse s’est tout d’abord attachée à mettre en évidence les éléments spéciﬁ ques à 
la dimension de genre dans l’organisation des partis. Nous nous sommes ensuite concentrés sur la 
structure organisationnelle des partis étudiés et plus particulièrement aux procédures de recrutement et 
de sélection aux mandats internes et externes. L’idée sous-jacente à cette analyse est que ces dispositions 
peuvent contenir des éléments importants pour une analyse de genre. Nous avons également comparé 
les statuts des années ’80 et des années 2000 aﬁ n de voir si les partis se sont transformés durant ces vingt 




















1 Situation au 01/05/2005.
2 Celis, K. et P. Meier (2006). De macht van het geslacht. Gender, politiek en beleid in België, Leuven: Acco; Hondeghem, A. et S. Nelen 
(2000). ‘Een beleid op weg. Situering van het gelijke-kansenbeleid in België’, Tijdschrift voor genderstudies 3(1), pp.36-48. 
2. Les entretiens semi-directifs
Si les statuts des partis politiques fournissent des informations primordiales pour mettre en évidence les 
mécanismes institutionnels agissant, positivement comme négativement, sur la participation des femmes 
en politique, il ne faut pas négliger l’impact que peuvent avoir les mécanismes informels. En effet, les 
règles formelles ne sont pas sufﬁ santes pour comprendre le fonctionnement réel des partis politiques 
où rapports de force, alliances, réseaux interpersonnels, inﬂ uent sur le fonctionnement du parti et ainsi 
aussi sur la sélection et le recrutement. Moins visibles, nous avons tenté d’identiﬁ er les mécanismes 
informels inﬂ uençant la participation des femmes en politique à travers une série d’entretiens semi-
directifs.
Nous avons interrogé successivement quatre proﬁ ls au sein des différents partis politiques retenus dans 
notre étude aﬁ n de diversiﬁ er les points de vue recueillis. Ces quatre proﬁ ls sont les suivants: le ou la 
président(e) du parti ou une personne de son entourage direct; la personnalité responsable de la gestion 
interne du parti en tant qu’organisation; la présidente de l’organisation politique des femmes; un ou une 
mandataire ayant un regard complémentaire sur ceux déjà exposés.
Ceci nous fournit un total de 40 entretiens semi-directifs qui ont été effectués entre le mois de janvier et 



























































1. Mécanismes formels: 
    une étude des statuts des partis
Les statuts des partis comprennent les règles formelles qui permettent de mieux cerner les partis. Ils 
donnent une idée de la structure et de l’organisation formelles des partis. Dans un premier temps, notre 
attention portera sur la façon dont les partis ont intégré la thématique du genre dans leurs statuts et 
sur l’évolution de cette attention au cours des vingt dernières années: une organisation politique de 
femmes est-elle reprise dans les statuts? ; les statuts mentionnent-ils des quotas ou des objectifs de 
genre? ; existe-t-il des initiatives de formation en matière de genre?, etc. Nous nous pencherons ensuite 
sur les procédures effectives de recrutement et de sélection des candidats. Nous nous demanderons 
quels éléments répondent à ces procédures et dans quelle mesure ce processus comprend ou pourrait 
comprendre un biais de genre.
L’information contenue dans les statuts diffère suivant les partis. D’aucuns ont fortement institutionnalisé 
leurs règles. D’autres, en revanche, formulent leurs règles de manière succincte. Le niveau national 
s’impose dans la plupart des statuts. Cela peut signiﬁ er deux choses. D’une part, il est possible que le 
niveau central dirige la vie politique et que les niveaux inférieurs sont surtout habilités à exécuter les 
directives du niveau national. D’autre part, il se peut que les partis considèrent leurs statuts comme des 
documents très formels qui ne décrivent que les règles qui portent sur le niveau central. Dans ce cas, les 
niveaux administratifs inférieurs sont habilités à établir leurs propres règles et à les décrire dans d’autres 
documents. L’attention accordée au niveau central dans les statuts ne signiﬁ e donc pas que les partis ont 
par déﬁ nition une structure fortement centralisée.
Chapitre 4. Intégration de la dimension 








































1.1. Intégration de la dimension de genre dans les statuts
1.1.1. Principes généraux
La plupart des partis ont signé une déclaration d’intention sur l’égalité des sexes ou ont adopté quelques 
principes généraux sur les rapports hommes-femmes au sein du parti. Ces mentions ne sont pas sans 
importance, malgré qu’elles se situent au niveau du discours et qu’elles ne soient pas contraignantes. 
Il est déjà possible, à ce stade, de distinguer les partis dans la manière dont ils décrivent ces principes. 
Certains partis se contentent de déclarer qu’ils n’établissent aucune distinction entre les sexes, alors 
que d’autres indiquent qu’ils veulent une représentation ‘signiﬁ cative’ des femmes ou une proportion 
femmes/hommes ‘sufﬁ sante’. Rares sont les partis qui explicitent leur volonté de réaliser cet équilibre 
entre les sexes.
A l’instar de ce qui précède, nous pouvons nous demander si les partis ont ﬁ ni par inscrire une dimension 
de genre ou de sexe dans leurs statuts. En ﬁ n de compte, le principe d’égalité peut en effet se limiter 
à l’égalité des sexes ou être élargi à l’égalité de genre, suivant son interprétation concrète. Les partis 
peuvent prendre des dispositions visant uniquement à augmenter le nombre de femmes, comme, par 
exemple, en instaurant des quotas ou des objectifs chiffrés. Dans ce cas, les dispositions prises s’inscrivent 
dans une logique de rattrapage et n’interrogent pas les rapports de genre. Aﬁ n de réellement intégrer 
une dimension de genre, les partis doivent aussi remettre en question les éléments normatifs qui 
accordent plus de valeur aux hommes qu’aux femmes. Nous reviendrons sur ce point en ﬁ n d’analyse. 
De toute façon, les mentions ci-dessus n’ont aucune portée contraignante pour les partis. Cependant, il 
est intéressant de voir comment les partis respectent ces déclarations d’intention et les transforment ou 
non en règles concrètes lors du recrutement et de la sélection de candidats.
1.1.2. Femmes politiques
Chaque parti en Belgique possède dans une certaine mesure un groupe de femmes ou de genre. Tous 
n’intègrent pas leur groupe de femmes/de genre dans leurs statuts. Alors qu’en 1985, six des dix partis 
examinés mentionnaient un groupe de femmes dans leurs statuts (CVP, PSC, SP, PS, PRL, PVV), seuls cinq 
partis s’y appliquent en 2005: CD&V, cdH, PS, SP.A et FDF. Les autres partis ont jusqu’à un certain point 
un groupe de femmes/de genre informel. Cela se manifeste surtout via l’initiative individuelle de femmes 
actives et conscientes du genre au sein du parti.
Peu de partis possèdent un groupe de femmes entièrement institutionnalisé. Le degré d’institutionnalisation 
se mesure à l’aide de plusieurs critères formels. Premièrement, le groupe de femmes doit être intégré 
à part entière dans les structures du parti. Son champ d’action n’est pas seulement national, mais a 
également des ramiﬁ cations vers des segments locaux et arrondissementaux/provinciaux. Un groupe 
de femmes institutionnalisé a par ailleurs une voix dans (tous) les organes du parti, et dispose d’un 
personnel et de moyens ﬁ nanciers propres. Les partis belges se distinguent les uns des autres en fonction 
de ces critères.
Tout d’abord, les partis implémenteront de différentes manières leurs organisations de femmes dans leur 
structure et leur fonctionnement. Certains partis intégreront l’organisation féminine comme élément à 
part entière dans les structures et les statuts du parti. Dans les autres cas, l’organisation de femmes n’est 








































De plus, les organisations de femmes des partis présentent une différence de composition et d’organisation. 
La plupart des partis belges décrivent dans leurs statuts que les organisations de femmes ont des 
ramiﬁ cations au niveau communal, arrondissemental/provincial et national. Les partis ne reprennent 
pas toujours dans les statuts la composition de leurs organisations de femmes. Dans l’ensemble, toutes 
les femmes sont membres de l’organisation, moyennant inscription et paiement d’une cotisation. Tant le 
PS (en 1985 et 2005) que le SP (en 1985) ont établi ensemble, mais de manière indirecte, leur ‘Commission 
Interfédérale’ et ‘Nationale Instantie’. Les deux organisations sont composées de délégué(e)s des sous-
activités ou organisations connexes du parti qui se consacrent au genre/aux femmes.
Ensuite, près de la moitié des partis ont repris un(e) délégué(e) de l’organisation de femmes dans (plusieurs 
de) leurs organes. Il importe de signaler la différence à ce niveau entre les partis. Ces délégué(e)s ont une 
voix consultative dans certains partis, alors que dans d’autres, elles ont le droit de vote, ce qui en fait des 
membres à part entière. 
Enﬁ n, les partis peuvent implémenter leurs organisations de femmes en leur fournissant des moyens 
ﬁ nanciers ou du personnel. En 1985, rares sont les partis qui en font mention. Ces dispositions ne sont 
pas renforcées en 2005 et ne sont pas adoptées par les autres partis.
L’exemple du CVP/CD&V est particulier, en ce sens que son organisation de femmes (le groupe de travail 
‘Vrouw & Maatschappij’) est fortement institutionnalisée dans le fonctionnement du parti. Les statuts 
du CVP/CD&V reprennent explicitement les règles du groupe. Ils mentionnent les organes de ‘Vrouw & 
Maatschappij’ et formulent des règles concernant le renouvellement des administrations et des mandats 
du groupe. La présidente de ‘Vrouw & Maatschappij’ a d’ailleurs obtenu une représentation garantie 
dans tous les bureaux et administrations à tous les niveaux du parti.
L’intérêt pour les rapports entre les sexes doit être étudié du point de vue de l’intérêt des partis pour 
leurs ‘groupements connexes’. Les initiatives qui portent sur les rapports entre les sexes dans les 
organes de parti sont souvent analogues aux initiatives qui touchent les jeunes et les seniors. Les statuts 
accordent relativement plus d’attention aux jeunes. Jusqu’à un certain point, tous les partis ont repris 
une organisation de jeunes dans leurs statuts. En 2005, l’intérêt s’est également porté vers les seniors , 
mais pas dans tous les partis.
1.1.3. Quotas et objectifs de genre
Les partis belges ont inscrit des quotas et/ou objectifs de genre dans leurs statuts, principalement pour ce 
qui concerne les mandats internes. Pour les organes et mandats internes, la plupart des partis relèvent 
une répartition 50%-50% entre hommes et femmes comme objectif à atteindre. Il convient, certes, de 
nuancer ce chiffre. Car si la parité est présentée comme un objectif par la plupart des partis, les quotas 
sont généralement beaucoup moins ambitieux. La représentation des femmes, exprimée en chiffres 
concrets, varie de 20 à 33% de l’ensemble de ce type de mandat.
Pour ce qui est des mandats externes, les partis n’inscrivent plus aucune mesure de quotas dans les 
statuts de 2005. Dans leurs statuts de 1985, plusieurs partis avaient intégré des chiffres/quotas pour 
les élections. Ces dispositions sur les proportions hommes-femmes sur les listes électorales ont, certes, 
disparu des statuts des suites des mesures de quotas de 2002 et plus tard. Certains partis inscrivent 
toutefois dans leurs statuts la mesure de quotas légale concernant la parité sur les listes. Mais aucun parti 
n’inclut dans ses statuts des mesures contraignantes qui vont plus loin que ce que dictent les mesures 








































Alors que les partis adoptent des quotas et des objectifs chiffrés, ceux-ci sont aussitôt atténués par des 
voies détournées. Certains partis stipuleront par exemple que les quotas ne s’appliquent que s’il y a assez 
de femmes qui se présentent. D’autres partis relieront les quotas et les objectifs chiffrés à une évaluation. 
Les partis connaissent également ce que nous pouvons appeler les fonctions ‘baguette magique’. Si 
toutes les fonctions sont déjà remplies par des membres du même sexe et qu’il est souhaitable, voire 
nécessaire, d’inclure également un membre du sexe opposé, l’on crée tout simplement une fonction 
complémentaire. Ainsi, outre le président et les deux vice-présidents déjà prévus, l’on peut par exemple 
désigner une troisième vice-présidente. Ces fonctions sont créées pour satisfaire les règles, mais ne 
touchent pas aux rapports de forces existants.
1.1.4. Autres dimensions
Pour ﬁ nir, les statuts nous fournissent plusieurs éléments qui à la fois peuvent inﬂ uencer ou pourraient 
exprimer une conscience du genre au sein des partis. Il s’agit d’initiatives prises par les partis, qui, de 
manière indirecte, peuvent inﬂ uencer le processus de recrutement et de sélection. Tout dépend toutefois 
du contenu que les partis leur donnent.
Premièrement, la plupart des partis font mention d’initiatives de formation dans leurs statuts. Il s’agit 
souvent d’initiatives de formation générales (et donc pas d’une formation spéciﬁ que aux questions de 
genre), et ces initiatives ﬁ gurent dans les statuts de 1985 comme dans ceux de 2005. Ce sont généralement 
les niveaux administratifs (local, arrondissemental/provincial et central) qui sont autorisés à organiser 
et à coordonner les initiatives de formation à leur propre niveau. Les initiatives de formation des partis 
s’adressent à la fois aux membres et aux cadres du parti. Dans le premier cas (la formation des membres), 
les partis veulent garantir une participation réelle de leurs membres et renforcer l’engagement des 
citoyens. Ensuite, la formation des cadres vise à conseiller le mandataire par rapport au contenu de son 
mandat et, dans le meilleur des cas, à sensibiliser les responsables du parti. Souvent, les compétences de 
formation concernent l’ensemble des tâches d’un organe administratif. Certains partis vont jusqu’à créer 
de nouveaux ‘organes ou fonctions de formation’. Cela devient intéressant lorsque les partis incluent une 
déléguée des organisations de femmes dans ces organes compétents en matière de formation. Seul le 
CD&V a inclus une déléguée de ‘Vrouw & Maatschappij’ dans sa commission de formation générale (c’est 
du moins le seul parti à en faire mention dans ses statuts).
Les partis n’accordent à leurs organes ou fonctions de formation aucune compétence spéciﬁ que visant à 
promouvoir un équilibre entre les sexes au sein du parti. Cependant, cette compétence peut être assumée 
par l’organisation de femmes d’un parti. Très rares sont les partis qui décrivent ces possibilités dans les 
statuts. Dans ces cas, le groupe de femmes luttera pour la présence et l’implication des femmes en 
donnant des conseils, en rapprochant les femmes membres du fonctionnement du parti et en abordant 
des thèmes et des problèmes qui concernent les femmes. 
Certains partis mentionnent dans leurs statuts la possibilité de créer des ‘groupes de travail 
thématiques’. Ces groupes de travail ont pour objectif d’approfondir un thème déﬁ ni et peuvent être 
réunis à l’initiative des membres du parti ou du comité directeur. Dans les deux cas, le parti souhaite 
que ses membres (dans certains cas aussi les non-membres), spécialisés dans ou intéressés par certains 
thèmes politiques, participent au débat qui leur est consacré. Malgré qu’ils n’aient aucun pouvoir de 
décision en soi et que leur composition soit contrôlée par le comité directeur, les groupes de travail 
thématiques sont cependant intéressants pour une autre raison. Ils constituent en effet des voies 
possibles pour aborder la thématique du ‘genre’ au sein du parti. De plus, ils peuvent constituer une 
plate-forme de discussion pour aborder les rapports entre les sexes dans la politique et, par extension, 








































1.2. Mécanismes formels de recrutement et de sélection 
pour mandats externes
Les statuts de la plupart des partis consacrent un chapitre spécial aux élections externes. Les procédures 
de recrutement et de sélection des candidats pour les mandats externes sont dès lors décrites de 
façon structurée. Nous distinguons deux phases formelles: la déclaration de candidature (à savoir, le 
recrutement des candidats pour les listes) et la constitution des listes (à savoir, la sélection des candidats 
pour les listes).
Les conditions pour la déclaration de candidature sont très générales. L’adhésion est la condition 
majeure, mais les partis peuvent s’écarter de ce principe lorsqu’un organe compétent en décide ainsi. 
Ensuite, le candidat doit souscrire aux principes et au programme électoral du parti, ainsi qu’aux statuts 
et aux résultats du scrutin. Pour le reste, la plupart des partis ﬁ xaient à 65 ans la limite d’âge pour les 
candidats dans leurs statuts de 1985. Presque tous ont supprimé cette condition dans leurs statuts de 
2005. La suppression de cette clause reﬂ ète d’une certaine manière l’intérêt croissant pour les seniors au 
sein des partis, et l’intégration d’un groupe de seniors dans les statuts. 
Si les partis exigent donc une certaine loyauté vis-à-vis du parti, chaque membre a en principe autant de 
chances de ﬁ gurer sur une liste. Chaque membre peut se porter candidat pour un mandat externe (certains 
partis mentionnent même la possibilité de se porter candidat pour une place spéciﬁ que sur la liste). 
Certes, tous les partis ne mentionnent pas que leurs membres seront appelés à se porter candidat.1 Dans 
l’hypothèse où une proportion déséquilibrée hommes-femmes dans la politique est partiellement due au 
fait que les femmes posent moins spontanément leur candidature, il est important de voir dans quelle 
mesure les partis en informent leurs membres par écrit (et recherchent activement des candidats).
Le système de scrutin au sens strict du terme, où la liste est constituée par les membres, n’est pas/plus 
d’actualité dans la plupart des partis. En règle générale, les procédures de constitution de liste mentionnent, 
comme il est décrit dans les statuts, trois moments. Dans un premier temps, une liste modèle est proposée/
établie par un organe exécutif au niveau de la circonscription électorale. Dans certains partis, c’est le 
comité directeur qui remplit cette tâche au niveau de la circonscription électorale (le comité directeur au 
niveau arrondissemental établira la liste pour les élections parlementaires). Dans d’autres cas, un collège 
ou un comité sera réuni pour établir la liste ou la liste modèle. Ensuite, la liste doit être approuvée par 
la base. Cette légitimation est souvent de la compétence des membres ou du congrès. Les membres ou 
les délégués du congrès devront donc approuver la liste, mais ils ne pourront la modiﬁ er. Le VLD fait 
exception à la règle, en ce sens que les membres peuvent redéployer les candidats. De plus, chaque parti 
prévoit des moyens de contrôler la constitution de la liste depuis les hauts responsables du parti. Ainsi, 
les organes centraux du parti, plus précisément le comité national ou le conseil national, jouent-ils un 
rôle dans la constitution des listes pour les élections parlementaires. Leur rôle est parfois consultatif: ils 
peuvent émettre des recommandations avant et/ou après l’établissement de la liste. Souvent aussi, ces 
organes doivent entériner et/ou approuver la liste déﬁ nitive. Ils peuvent même la modiﬁ er, si nécessaire. 
Parallèlement, les statuts prévoient des possibilités de recours contre ces décisions: chaque organe ou 
membre peut dès lors interjeter appel. Les partis établissent donc leurs listes de façon coopérative, mais 
le comité central dispose de mécanismes de correction à plusieurs degrés. 
Comme nous l’avons déjà indiqué, certains partis ont inclus dans leurs statuts la disposition légale en 
matière de parité sur les listes, extraite des lois sur les quotas de 2002. Les partis n’appliquent cependant 
pas la parité sur les listes lors de la répartition des mandats éligibles. Ils mentionnent seulement que l’on 








































La répartition des mandats externes qui résultent des mandats éligibles, comme les ministres ou les 
échevins, est un domaine évidemment peu décrit dans les statuts. Ces mandats pourraient néanmoins 
être considérés dans le prolongement du recrutement et de la sélection pour les mandats externes. Seul 
le CD&V mentionne dans ses statuts que le comité directeur peut jouer un rôle consultatif en remettant 
aux fractions une liste nominative pour les postes exécutifs. Certes, cette liste n’est pas contraignante. Par 
conséquent, l’on ne trouve aucune règle à ce niveau sur la parité des sexes.
1.3. Mécanismes formels de recrutement et de sélection 
pour les mandats internes et le staff
Les partis décrivent principalement des règles sur la constitution et les compétences de leurs organes de 
base/fonctions au niveau national: le congrès, la comité directeur, le conseil, le bureau et la présidence. La 
plupart des partis développent moins ou pas du tout dans leurs statuts le niveau local, d’arrondissement 
et provincial. Pour cette raison, nous nous limiterons ici à une analyse du niveau national.
1.3.1. Mandats internes
Les statuts s’intéressent plutôt au recrutement et à la sélection des mandataires (administratifs) internes, 
qu’au recrutement et à la sélection des cadres internes. Pour ce qui est des mandats administratifs 
internes, l’intérêt reste également limité aux fonctions centrales (président national, vice-président, 
secrétaire, trésorier) et aux organes centraux (le congrès et le comité directeur) des parti. Rares sont les 
partis qui établissent des règles pour leurs organisations connexes et pour leurs organes, organisations 
ou groupes de travail spéciﬁ ques.
En ce qui concerne les mandats internes, il est difﬁ cile de distinguer une seule manière de recruter et de 
sélectionner des candidats. Des organes tels que le comité directeur ou le conseil politique, sont composés 
de membres élus et non élus. Les membres non élus sont des délégués d’autres organes du parti siégeant 
dans l’organe concerné. Les membres élus sont souvent désignés depuis les sections ou fédérations locales. 
Chaque parti compose ses organes à sa manière et il est très difﬁ cile d’en conclure quoi que ce soit. 
Remarquons toutefois que les partis ne décrivent une procédure dans les statuts qu’en ce qui concerne 
la désignation des membres ‘élus’. L’élection du président et des membres (élus) du comité directeur/
bureau de parti bénéﬁ cie du plus d’attention dans les statuts. En réalité, cette procédure est parallèle à 
la procédure pour les mandats externes, à la grande différence que la phase de sélection est purement 
formelle. Pour les mandats internes, il existe également une phase de recrutement des candidats. La 
sélection suivante se contente de contrôler si les candidats répondent aux critères formels éventuels. 
Pour les mandats externes, le nombre de place disponible est limité. Une liste électorale est constituée 
d’un nombre maximum de candidats. Comme ces limites n’existent pas pour les mandats internes, il 
n’est pas nécessaire de sélectionner parmi les candidats. Pour les mandats internes, la phase de l’élection 
succède à celle du recrutement.
La phase de convocation (écrite) n’est pas établie formellement dans tous les partis. Plusieurs conditions 
générales viennent s’appliquent à nouveau. Tout d’abord, les partis décrivent des conditions d’adhésion. 
Ensuite, les candidats doivent bénéﬁ cier d’un soutien certain des sections et/ou des arrondissements/
provinces, ou être proposés par le comité directeur démissionnaire. Certains partis mentionneront dans 
leurs statuts qu’ils visent à une parité pour les jeunes et les femmes, ainsi qu’à une répartition régionale. 
Ensuite, les candidatures sont publiées dans le journal du parti. Tous les membres du parti ayant le droit 








































Si les partis se distinguent au niveau de la composition (et du contenu) de leurs organes centraux, la 
distribution des fonctions (de président, vice-président, secrétaire et trésorier) offre plus de ressemblances 
entre les partis. Les élections du président et du/des vice-président(s) d’un parti se déroulent souvent au 
même moment. Dans les statuts de 2005, les membres reçoivent relativement plus de pouvoir dans ce 
processus (comparé à 1985). Dans la moitié des partis, le président est directement élu par les membres. 
Contrairement à 1985, où le président était élu par le congrès, composé de représentants des instances 
du parti. La fonction de vice-président est plus présente dans les statuts de 2005 que dans ceux de 1985, 
notamment pour ouvrir la voie à plus de femmes. En 2005, trois des dix partis n’ont aucune disposition 
dans leurs statuts pour permettre la présence des deux sexes à l’échelon du parti le plus élevé (à savoir le 
comité directeur, le bureau du parti et la (vice-)présidence). Sept des dix partis ne mentionnent rien des 
rapports hommes-femmes au niveau de la vice-présidence.
Le secrétaire, le trésorier et le secrétaire politique (éventuellement aussi le secrétaire adjoint) sont élus 
par le comité directeur dans tous les partis. Ces fonctions sont dès lors réglées en interne, et il n’existe 
aucune règle sur les rapports hommes-femmes lors de la distribution des fonctions.
En 2005, tous les partis attachent une importance plus ou moins grande à une ‘démocratisation’ de leurs 
structures. L’élection directe du président en est un exemple, tout comme la réduction de la durée de 
la présidence et l’abaissement de l’âge minimum d’adhésion dans tous les partis. Cela était déjà le cas 
depuis longtemps chez les partis verts, où les membres ont notamment directement voix au chapitre en 
matière d’élection de la commission d’experts nationale et du président. 
Le recrutement et la sélection des mandataires administratifs internes sont cependant toujours déﬁ nis 
par l’organisation du parti. Les statuts nous apprennent que tous les partis, à l’exception des partis verts, 
ont toujours une structure centralisée. Le congrès est aux yeux de tous les partis (à l’exception du Vlaams 
Belang) l’organe supérieur du parti, alors que dans la pratique, c’est le comité central qui reçoit la plupart 
des compétences majeures (à l’exception des partis verts). 
Du point de vue du genre, la constitution des organes chargés de l’élection des fonctions administratives 
est importante. Ces organes peuvent notamment comprendre une déléguée de l’organisation de femmes 
ou des quotas peuvent être imposés pour garantir une représentation minimum de femmes. 
1.3.2. Staff
Dans leurs statuts, les partis ne mentionnent rien ou presque rien au sujet du recrutement et de la 
sélection de leur staff. La notion de ‘personnel’ est même quasiment absente des statuts de 1985. Les 
statuts de 2005 reﬂ ètent les premières démarches entreprises par les partis pour déﬁ nir les règles en 
matière de recrutement et de sélection de personnel. Ils indiquent plusieurs organes ou fonctions chargés 
de la gestion du personnel. L’administration du niveau concerné est souvent compétente en la matière. 
Dans certains cas, l’on crée également de nouveaux organes/fonctions qui s’occuperont de la gestion du 
personnel. L’intérêt pour ce domaine ne doit cependant pas être surestimé. Ces compétences ne sont pas 








































2. Mécanismes informels dans les 
    procédures de recrutement et de sélection
2.1. Limites des règles formelles
2.1.1. Recrutement et sélection des mandataires externes et internes
Bien que la majorité des partis politiques respecte les différentes étapes formelles décrites dans leurs 
statuts concernant le recrutement et la sélection des mandataires externes, les entretiens montrent les 
limites des règles internes. Plus précisément, nous considérons la sélection des mandataires comme 
l’étape décisive dans le processus plus large de recrutement de la classe politique. 
Le processus de sélection des candidats semble, en effet, biaisé dès la première étape, à savoir dès 
l’appel à candidature. En théorie, les appels à candidature, qui rendent publique l’ouverture du 
processus de sélection, devraient assurer une égalité des chances à tous les militants et, dans une 
moindre mesure, à tous les adhérents souhaitant se présenter sur une liste électorale. Chaque instance 
compétente en matière de constitution des listes est ainsi chargée de diffuser l’appel à candidature. 
Dans les faits, les appels peuvent donc prendre diverses formes, comme par exemple une lettre à tous 
les adhérents ou aux militants, une annonce dans le journal du parti ou d’une organisation satellite et, 
plus récemment, une annonce sur le site Internet du parti. Selon le moyen de diffusion utilisé, la portée 
de l’appel à candidature sera donc plus ou moins grande. De manière générale, les appels sont très 
larges: ils diffusent l’information qu’une instance est à la recherche de candidats mais ne déﬁ nissent 
pas de proﬁ ls idéals et n’évoquent pas de critères de sélection. Notons également qu’il arrive parfois 
qu‘il n’y ait pas d’appel à candidature, comme le révèle cet extrait d’entretien: ‘Donc généralement, 
il y a un appel à candidature qui est fait, mais ce n’est pas toujours le cas’ (famille socialiste). Dans ce 
cas de ﬁ gure, on peut supposer que les organes chargés de sélectionner les candidats pour les listes 
électorales s’adressent directement aux personnes qu’ils désirent voir se présenter ou qu’ils ont déjà 
assez de candidats.
En outre, les instances dirigeantes et/ou le Président de parti énoncent des directives avant l’élaboration 
des listes électorales. Ces directives rappellent les principes à respecter lors de la constitution des listes 
électorales qui doivent être pris en compte par les instances et les personnes chargées de confectionner 
les listes. Ces directives sont devenues de plus en plus favorables aux femmes: ‘Oh ça a évolué, oui. 
Au fur et à mesure, il y a eu de plus en plus de recommandations pour les femmes, de plus en plus de 
recommandations pour le renouvellement aussi, pour les jeunes’ (famille sociale-chrétienne). 
Selon les personnes interviewées, il apparaît que peu de personnes se présentent spontanément 
après les appels à candidature: ‘Et dans les appels à candidature, moi j’ai vécu celles des régionales, 
j’ai été assez surprise parce qu’il y avait, en fait, pas énormément de candidatures’ ( famille socialiste); 
‘Au niveau national, je dois dire qu’on fait rarement appel aux candidats puisqu’en général les partis, 
le mien mais les autres aussi, partent du terrain, du terreau communal, donc ils demandent à des 
mandataires qui ont déjà prouvés, enﬁ n qui faisaient des voix. En général y a pléthore de candidats 
pour les législatives puisque y a très peu de places, y a 5 places ou 4 places ou 3 places. Là non, c’est 
rare qu’on se porte candidat à une place ou alors on vous demande, mais en général c’est comme ça 
que ça se passe’ (famille libérale). Notons que les personnes interviewées ont surtout fait allusion aux 








































Notons également que plusieurs partis ont souligné que leur présence sur Internet les a rendus plus 
accessible car il sufﬁ t d’envoyer un courriel pour manifester son intérêt à s’engager plus activement 
au sein d’un parti.
Ainsi, tous les mandataires que nous avons rencontré ont directement été sollicités à poser leur 
candidature, soit par la ou les personnes ayant la responsabilité d’élaborer la liste, soit par le/la 
Président(e) de parti, soit par des membres des instances dirigeantes du parti, soit par des militants 
inﬂ uents. De plus, les instances et/ou les personnes chargées de constituer les listes électorales sont 
également à la recherche de proﬁ ls précis, rendant, dans une certaine mesure, les appels à candidature 
purement formels. Par conséquent, la période de constitution des listes équivaut à une intense période 
de recrutement pour l’ensemble des partis politiques. Le recrutement s’effectue à la fois en interne, les 
militants, les adhérents, les sympathisants et les collaborateurs politiques étant souvent directement 
sollicités à devenir candidats sur les listes, mais aussi en externe puisque les partis recherchent également 
de nouvelles recrues pouvant rendre une liste plus attractive pour les électeurs, et ceci principalement 
lors des élections communales. Mieux vaut donc être soutenu par les ‘gatekeepers’ des partis politiques, 
c’est-à-dire par des personnes inﬂ uentes, qui, selon le type de parti, peuvent aussi bien être des militants, 
comme c’est le cas chez ECOLO, que des cadres, par exemple au MR, pour avoir une chance d’être candidat 
sur une liste électorale. 
Comme souligné dans la partie sur les règles formelles, et mis à part ECOLO et Groen!, les listes électorales, 
sauf celles pour le Sénat, s’élaborent, dans un premier temps, en comité restreint. Rappelons que la 
procédure de constitution des listes et la composition de ces comités restreints ne sont pas toujours 
décrites dans les statuts: ‘Enﬁ n chacun choisi son instance, soit ils font un comité de sages, soit ils sont 
deux, soit ils proposent, soit ils soumettent au vote, mais chacun choisi son mode de fonctionnement pour 
constituer sa liste en essayant de se mettre d’accord’ (famille socialiste). Ces comités ou commissions 
doivent élaborer une proposition de liste qui est soumise aux votes, soit des cadres du parti, par exemple 
au FDF, soit des membres du parti, lors d’Assemblées générales du niveau concerné, par exemple au PS. 
On constate donc que les ‘gatekeepers’ sont rarement déﬁ nis de manière formelle et que les personnes 
chargées du recrutement de l’élite politique varient non seulement en fonction des partis mais aussi en 
fonction des différentes instances au sein d’un même parti.
L’approbation démocratique des listes électorales doit, donc, être relativisée. En règle générale, c’est 
au niveau local que les militants ont le plus de pouvoir pour contester les listes. Notons que les partis 
où les listes doivent être approuvées par les cadres offrent une plus grande marge de manœuvre à ces 
derniers pour contester les listes que dans les cas où les militants sont consultés. Mais, en règle générale, 
il s’avère difﬁ cile de contester ou de modiﬁ er une liste électorale lors de séances de vote en Assemblée 
générale. Deux raisons peuvent en partie expliquer le faible pouvoir dont jouissent les cadres ou les 
membres réunis en Assemblée. Premièrement, les listes proposées sont le résultat d’un consensus plus 
ou moins large puisque les cadres, les sortants qui renouvellent leur candidature, les nouvelles recrues 
et les différentes organisations du parti (les jeunes, les aînés et les femmes) ont la plupart du temps 
été associés à leur élaboration: ‘Une fois que la concertation s’est faite et où tout se met en place, il est 
difﬁ cile de tout détricoter et de faire machine arrière sur l’élaboration d’un truc où visiblement toutes les 
pièces du puzzle se mettent à se rejoindre et où les choses ont l’air de bien tourner’ (famille libérale). 
Mais il faut aussi être conscient de la composition des Assemblées lors des séances de votes: candidats, 
cadres, amis et familles des candidats sont présents pour soutenir celui ou celle qu’ils connaissent. 
En outre, les militants et les adhérents peuvent être sollicités à voter pour la liste. Même les polls ne 
sont donc pas un moyen véritablement transparent et démocratique de constituer les listes électorales 
puisque des marchandages et des soutiens personnels viennent ‘corrompre’ l’exercice, à première vue, 








































que les militants, les adhérents, avaient en quelque sorte les pleins pouvoirs pour justement désigner les 
candidats. Donc, on se contentait de rassembler tous les candidats enﬁ n, toutes les candidatures, [...] et 
puis on demandait aux adhérents de voter. Par exemple, ils devaient voter pour X candidats et puis on 
obtenait les résultats arithmétiques. Et puis on s’est aperçu que ce qui apparaissait comme quelque chose 
d’extrêmement démocratique ne l’était pas du tout parce que il y avait des cabales, des magouilles, des 
arrangements internes. Effectivement, c’était parfois celui ou celle qui avait le moins de chance ou qui n’était 
pas nécessairement réputé comme pouvant être le meilleur qui émergeait parce qu’il avait bénéﬁ cié d’un 
report de voix par élimination d’un autre ou de voix d’égarement, c’est-à-dire de gens qui préfèrent voter 
pour leur chouchou, leur champion, et disperser les autres voix. Enﬁ n bref, le scrutin était en grande partie 
faussé’ (famille socialiste). Les personnes n’étant pas d’accord avec les listes proposées se retrouvent, par 
conséquent, marginalisées et peuvent difﬁ cilement modiﬁ er les listes.
La contestation se limite donc souvent à un faible pourcentage de refus de la liste ou se manifestent à 
travers des abstentions. Notons également que plus on s’approche du centre du pouvoir, plus la compétition 
s’intensiﬁ e avec comme corollaire moins de transparence dans la sélection. La confection des listes est plus 
transparente lorsqu’il s’agit des élections communales, l’ordre de placement étant d’un moindre enjeu. 
La façon dont s’opère le choix des mandataires internes ne varie pas de manière substantielle de la 
procédure de sélection des candidats pour les listes électorales. Il y a pourtant une différence, notamment 
que pour les mandats externes le choix au sein d’un parti se limite au choix des candidats ﬁ gurant sur 
une liste électorale qui sera encore suivi par les élections en tant que telles. En ce qui concerne les 
mandats internes, le choix équivaut à l’élection des mandataires. Après un appel à candidature, les 
membres du niveau concerné procèdent à un vote pour élire le mandataire. Les sollicitations directes 
ainsi que l’assurance d’un soutien en vue des élections internes sont également de mise. Comme nous le 
verrons ultérieurement, les critères de sélection sont toutefois distincts.
De manière globale, la sélection des candidats pour les mandats externes et des mandataires internes 
obéit à une logique de réseaux de relation. Plus précisément, la logique de ‘cooptation’, comme la décrit 
une personne interrogée dans le cadre de cette étude, semble déterminante. Dans une certaine mesure, 
les partis politiques fonctionnent en ‘vase clos’ car les mandats s’obtiennent en partie grâce aux personnes 
inﬂ uentes que l’on connaît: ‘Et donc je dirais quand même que ce sont toujours des gens qui sont connus 
qui sont retenus... Un petit étranger, une petite étrangère qui veut bien faire les choses, étrangère au parti 
je veux dire, bon je le vois pas a priori retenu. Bon, ce sont des jeux assez fermés, ça c’est relativement clair’ 
(famille libérale). Les entretiens dévoilent l’importance que peuvent avoir les liens familiaux, compris 
dans un sens strict, par exemple être le ﬁ ls ou la ﬁ lle de, mais aussi dans un sens plus large, c’est-à-dire 
faire partie d’un réseau autour du parti, pour faire carrière en politique. Le choix des mandataires est 
donc lié aux réseaux dont on fait partie, ne serait-ce que de manière passive. Si un individu fait partie 
d’un certain réseau et s’y est distingué d’une manière ou autre, il ou elle peut se faire remarquer par un 
parti, sans nécessairement avoir eu envie de s’investir en politique préalablement.
En outre, les décisions ne se prennent pas seulement dans les lieux de pouvoirs formels, par exemple lors 
de réunions, mais parfois aussi dans des endroits informels, comme au café. Ces pratiques informelles 
semblent désavantager les femmes pour deux raisons. Tout d’abord, les entretiens révèlent que les 
femmes investissent moins les lieux de décisions parallèles, principalement à cause des charges familiales 
qui leur restent presque entièrement dévolues. Mais la logique de ‘cooptation’ et des lieux de décisions 
informels désavantagent également les femmes en raison du caractère genré des réseaux de relation: ‘Il 
y a une troisième mi-temps avec une réunion d’hommes. Les hommes font une réunion et ils vont boire un 
verre après. Nous [les femmes] on ne demande qu’une chose, c’est de rentrer à la maison parce qu’on a une 
autre vie’ ( famille libérale); ‘Je trouve que les femmes fonctionnent pas mal entre elles en général. Je trouve 








































‘Mais c’est vrai que c’est important {horaires de réunion respectueuses de la vie familiale et système de 
garde d’enfants} dans des Assemblées fédérales, au niveau de l’arrondissement. Si on compte le nombre 
de réunions, de drink qu’il y a cette semaine et qui sont organisés par les ministres, les responsables, le 
parlement, le chef  de groupe ça complique un peu la vie. Ou alors il faut beaucoup de sous pour avoir un 
baby-sitter ou un entourage familial fort’ (famille socialiste).
Les entretiens suggèrent que la réalité est bien plus complexe que ce que les règles formelles laissent 
supposer. En effet, les règles informelles, jouent un rôle déterminant dans le recrutement de la classe 
politique. Toutefois, ces règles semblent, dans une certaine mesure, institutionnalisées, puisqu’elles sont 
connues et acceptées des milieux politiques. 
2.1.2. Recrutement et sélection du staff
La section précédente a montré qu’il n’existait pas de règles formelles dans les statuts concernant le staff 
employé dans les partis politiques. Et pourtant, les partis offrent un nombre non négligeable de postes, 
non seulement administratifs mais aussi politiques, comme, par exemple, les collaborateurs/conseillers 
politiques des parlementaires, des cabinets ministériels ou des centres d’études. Aucune procédure 
de recrutement, aucune déclaration, ni aucun quota ne s’impose donc aux partis dans le choix qu’ils 
effectuent.
Au niveau des collaborateurs/conseillers politiques employés en interne par les partis politiques, 
chaque parti se livre à une gestion des ressources humaines, au moins minimale, qui est similaire à la 
logique à l’œuvre dans les entreprises privées, à savoir un appel à candidature interne et/ou externe, des 
entretiens et, parfois, des formations. Théoriquement, la sélection s’effectue principalement en fonction 
des compétences et les entretiens ont dévoilé que les procédures de sélection sont centralisées. Les 
personnes interrogées dans le cadre de cette étude ont souligné la professionnalisation croissante du 
staff politique employé: en effet, la compétence est le premier critère de sélection des employés de type 
politique. Notons que le/la président(e) de parti participe à la procédure de recrutement du personnel 
rémunéré, en tout cas pour les postes dits politiques: ‘Le Président du parti joue un rôle de coordinateur 
notamment dans la composition des équipes de collaborateurs parlementaires qui, à la fois au parti mais 
aussi dans les différents groupes, comme à la Chambre, au Parlement Wallon, à la Communauté française. 
C’est une gestion importante sur base de compétences’ (Un-e mandataire externe).
A travers les entretiens, nous nous sommes rendus comptes que les collaborateurs politiques employés 
en interne sont, dans la plupart des partis, essentiellement des hommes. Plus précisément, les hommes 
occupent les fonctions de direction: plus on s’approche du sommet de la hiérarchie, moins on trouvera 
de femmes: ‘C’est vrai qu’actuellement être Chef  de Département, y a actuellement pas de femmes, et ce 
n’est pas faute d’en chercher. [...] Mais on a des difﬁ cultés à trouver des femmes Chefs de Département parce 
que je pense que ça demande des qualités en terme de disponibilité qui sont compliquées à offrir chez une 
femme. On a à peu près tous autour de 30 ans à quelque années près. Hors c’est les années où justement 
les femmes sont jeunes mamans’ (famille sociale-chrétienne). Le phénomène du ‘plafond de verre’ sévit 
donc également au sein de partis politiques. De plus, cette observation peut également s’appliquer à 
la composition des cabinets ministériels où les Chefs de Cabinets sont majoritairement des hommes. 
Notons que cette constatation ne s’applique pas au PS. 
Tous les partis ont démontré une certaine sensibilité par rapport à ce sujet. Aﬁ n de remédier à ce 
déséquilibre au niveau du staff politique, certains partis politiques ont décidé de mettre en œuvre une 








































Si les partis politiques sont obligés de se livrer à un minimum de gestion des ressources humaines pour 
gérer les employés de type politique, peu sont les partis qui élaborent des plans de carrières pour leur staff. 
Selon les mandataires politiques interviewés, le staff politique serait très mobile: il y aurait beaucoup de 
changement dans le personnel rémunéré des partis. Le staff des partis étant, plus ou moins, dépendant 
des résultats électoraux, il s’avère donc difﬁ cile de mener une véritable gestion des ressources humaines: 
‘Ils [les collaborateurs] sont pratiquement assis sur siège éjectable lors de chaque échéance électorale. [...] Et 
puis, on sait très bien qu’on ne sait pas offrir une stabilité d’emploi’ (famille libérale). 
Les entretiens dévoilent également que la frontière séparant le staff politique des mandataires politiques 
est perméable. Soulignons, en outre, que le staff politique et les attachés parlementaires détiennent une 
position centrale dans l’élaboration des politiques puisqu’ils contrôlent une partie de l’information. De 
plus, ces postes politiques sont un moyen privilégié d’apprentissage de la vie politique et permettent 
également à ceux qui les détiennent de se constituer un ‘carnet d’adresse’. Travailler pour un parti ou 
pour un de ses mandataires est donc une des voies d’entrée dans la vie politique. Et nombreux sont 
les exemples de collaborateurs, d’attachés parlementaires ou de membres de Cabinet qui sont ensuite 
devenus mandataires.
2.2. Impact des quotas
2.2.1. Impact des quotas sur les mandats externes et internes
Si la plupart des personnes rencontrées lors de notre enquête de terrain se sont dit a priori hostiles à 
la logique des quotas, car elle dévaloriserait les femmes, ils ont avoué que les mesures contraignantes 
s’avéraient, dans les faits, indispensables pour parvenir à augmenter la proportion de femmes dans 
les Assemblées législatives et au sein de partis: ‘Plus on met des règles contraignantes, ben plus on a des 
femmes qui deviennent mandataires. Donc, on peut me dire qu’on est contre les quotas, c’est dénigrant, c’est 
tout ce qu’on veut, tout à fait d’accord, mais très pragmatiquement je constate que les choses ne se font pas 
naturellement’ (Un-e responsable de la gestion interne du parti). ‘C’est-à-dire qu’avant on ne comptait pas 
à moins d’avoir ou de la chance ou, c’est surtout ça, une volonté de fer [...]. Moi quand j’ai commencé [...] 
à mon niveau, au niveau local chez les Jeunes ou même dans la Section locale y avait que des hommes qui 
buvaient leur bière, qui restaient en bas dans un café à papoter de tout et de rien et à la limite presque pas 
de politique, voire pas de politique, et donc moi dans un sentiment de frustration j’avais l’impression de pas 
compter et puis est arrivée la loi sur les quotas, d’abord le débat, les femmes qui doivent en faire partie, donc 
on prenait une femme ou deux, « oui mais on trouvera jamais de femmes, oui mais elles sont pas intéressées, 
de toute façon il faut qu’elles fassent le ménage ». Et puis à partir du moment où légalement ça a été inscrit, 
le regard des hommes a changé, ils se sont dit ben on est obligé maintenant de faire avec et donc on a une 
relation égalitaire à ce niveau-là’ (famille socialiste).
Les quotas ont contribué à modiﬁ er les pratiques et les usages en vigueur dans les partis politiques. Les 
femmes sont dorénavant incontournables en politique, même s’il existe encore des moyens indirects 
de contourner ou de diminuer l’impact des quotas. Néanmoins, les entretiens montrent que les partis 
intègrent également des femmes en leur sein dans le souci de paraître moderne. Ainsi, des partis comme 
le VLD, le MR, le VB ou le cdH placent des femmes sur leurs listes pour se défaire de leur image de partis 
‘machos’ ou ‘traditionnels’. Les partis sont donc attentifs à l’image qu’ils donnent à leurs électeurs, sans 
que ce souci ne mène toujours à un vrai partage de pouvoir: ‘Je pense qu’il y a une évolution, j’ai eu un 
peu le sentiment, pour l’avoir vécu, que certains autres présidents avec qui j’ai eu d’excellents contacts de 
travail, privilégiaient, par exemple, de mettre la femme en avant au moment de la campagne pour l’utiliser 








































mais qu’au moment où il faut donner les postes à responsabilité, on les rangent dans la boîte jusqu’à la 
prochaine fois. [...] Aujourd’hui, le Président essaie de réformer cette image un peu ringarde mais toujours 
sobrement, on le fait étape par étape, bien mûri et réﬂ échi’ (Une Présidente d’un groupe femmes de parti 
politique). 
Depuis l’instauration des quotas législatifs, les partis ne peuvent donc plus se limiter à des déclarations 
d’intentions mais sont obligés de les concrétiser en plaçant des femmes sur leurs listes. Et à mesure que 
les lois deviennent plus contraignantes, les partis doivent davantage se livrer au recrutement de femmes. 
Notons qu’un des effets des quotas législatifs a été d’augmenter le recrutement externe effectué par les 
partis politiques. Certains partis ont du partir à la recherche de nombreuses femmes en-dehors de leurs 
instances, celles-ci ne pouvant couvrir l’ensemble de la demande de femmes.
Beaucoup d’hommes ont difﬁ cilement accepté la mise en place des quotas, puisque leur position 
dominante en politique a été remise en question: ‘Je vais pas dire qu’on le subit encore maintenant mais 
les hommes nous le reprochent encore. [...] Bon ça a été admis parce que c’est passé, donc c’est que ça a été 
admis mais pas toujours facilement’ ( famille socialiste); ‘Il y a des listes où on a dû éjecter des hommes alors 
qu’ils étaient très bien et qu’ils avaient envie de travailler’ (famille sociale-chrétienne).
Les hommes ont ainsi l’impression d’être défavorisé par rapport aux femmes d’où une certaine frustration: 
‘J’ai même entendu, lors des dernières élections, des commentaires masculins disant « j’ai moins de chance 
»’ (famille libérale). De plus, on voit apparaître un imaginaire renvoyant à un monde politique dominé 
par les femmes qui exprime, sur le mode ironique, à la fois un reproche, la peur de perdre une position 
établie et une défense catégorielle du sexe masculin. Les allusions évoquant la nécessité de créer des 
‘‘groupes hommes’’ ou à instaurer des quotas pour les hommes en attestent: ‘En tant que Présidente des 
Femmes, j’ai souvent ce type de remarques quand je prends la parole: « mais bientôt il va falloir créer 
une association d’hommes »’ (Une Présidente de l’organisation politique des femmes); ‘Par rapport à ce 
quota en particulier, je me dis qu’un jour il faudra probablement un quota favorable aux hommes pour 
rééquilibrer dans l’autre sens’ (famille libérale); ‘A mon avis dans un temps ce sera plus avantageux d’être 
un homme (...) parce qu’il y aura moins d’hommes que de femmes. On va devoir chercher des hommes. 
Il y aura des quotas pour les hommes’ (famille sociale-chrétienne). Soulignons qu’ECOLO, Groen! et le 
CD&V ont une véritable culture de quotas qui reﬂ ète une culture homme-femme égalitaire. Ayant dès 
le début appliqué les quotas sur leurs listes électorales, les militants sont plus attachés au respect de la 
parité hommes femmes.
Les quotas législatifs ont, en outre, renforcé la compétition entre les hommes puisque le marché des 
places qui leurs sont accessibles a été réduit: ‘Et donc ça n’a pas été facile à imposer [les quotas] parce 
qu’évidemment il y a effectivement plus d’hommes intéressées par les bonnes places que de femmes 
intéressées par les bonnes places’ (famille libérale). 
Mais la compétition existe également entre femmes. On peut notamment évoquer le phénomène de 
‘la reine des abeilles’2 selon lequel les femmes établies en politique rendraient la vie dure à la nouvelle 
génération de femmes pour qui l’accès à la classe politique serait moins difﬁ cile. De plus, il semble que 
l’ancienne génération de femmes tient en partie à conserver ses privilèges et le mérite dont elle jouit. 
D’un côté, les femmes de l’ancienne génération ont parfois l’impression d’avoir dû prouver plus que les 
femmes qui sont entrées en politique avec la récente vague de féminisation et que cette féminisation 
peut dévaloriser les efforts qu’elles ont fourni. De l’autre côté, elles perdent une position privilégiée 
dont elles jouissaient en étant les rares femmes parmi les hommes. En outre, les quotas auraient aussi 
contribué à saper la solidarité féminine comme l’atteste cet extrait d’entretien: ‘Le nombre ne veut pas 








































parlementaires et à ce moment-là on travaillait ensemble. Il y avait des réunions de femmes inter-partis, 
donc tous partis confondus. On se co-signaient les propositions de lois de l’une et de l’autre. On s’aidaient. 
Vous n’imaginez pas ce qu’on a pu faire et ce qu’on a pu obtenir et on était très peu. Et je ne vois pas 
maintenant qu’on est plus nombreuse qu’on travaille mieux, qu’on travaille plus ou qu’on obtient plus’ 
(famille libérale). Tandis qu’avant primait une logique d’identité féminine, les femmes d’aujourd’hui 
seraient davantage membre de leur parti et beaucoup plus soumises à une concurrence entre elles. 
Néanmoins, les entretiens ont conﬁ rmé qu’une certaine collaboration entre femmes est toujours 
d’actualité, et que les femmes ont plus facilement tendance à dépasser les logiques partisanes que leurs 
collègues masculins. Mais l’avantage dont bénéﬁ cient aujourd’hui les femmes en politique est appelé à 
disparaître dès que la proportion plus élevée de femmes mandataires se sera stabilisée. Il est probable 
que la compétition interne aux partis politiques ne sera alors plus genrée mais touchera, par conséquent, 
autant les femmes que les hommes.
Certains partis vont plus loin que les quotas législatifs. En effet, certains partis comme ECOLO et Groen! se 
sont dotés de règles internes imposant, en principe, la tirette. Dans les autres partis, les instances chargées 
d’élaborer les listes peuvent, si elles le souhaitent, prendre des mesures favorisant la représentation 
politique des femmes, comme la tirette. Ces mesures ne sont, toutefois, pas institutionnalisées et leur 
application dépend de la bonne volonté des personnes chargées de confectionner les listes: ‘Dans certaine 
fédération, comme à Bruxelles, ils souhaitent appliquer la tirette. On a dit qu’on laissait l’appréciation à 
chaque fédération en fonction des réalités de terrain’ (famille socialiste). 
Comme nous l’avons vu dans la section précédente, certains partis se sont aussi dotés de quotas internes, 
notamment en ce qui concerne les fonctions dirigeantes aux différents échelons de l’organisation du 
parti (présidence et vice-présidence des instances du niveau local au niveau national). Si ces règles 
internes permettent aux femmes d’accéder à des fonctions dirigeantes, la portée des quotas internes 
se révèle très variable. En effet, les compétences liées à ces fonctions sont peu décrites dans les statuts, 
ce qui rend, par conséquent, les responsabilités des mandats internes dépendantes des personnes qui 
les détiennent. Par exemple dans le cas de la direction d’une Section locale, la volonté du Président de 
Section Locale inﬂ uencera la portée de la fonction de Vice-présidente: s’il est ouvert à un partage du 
pouvoir, la Vice-présidente aura des responsabilités déﬁ nies mais s’il n’y est pas réceptif, ce même poste 
ne pourra être qu’honoriﬁ que. ‘Vraiment à tous les endroits, quand y a un président homme, y a toujours 
une vice-présidente femme. Mais au quotidien on dépend, entre guillemet, du bon vouloir de personnalités 
qui peuvent jouer plus personnel ou plus collectif. [...] Donc il y a des gens qui jouent vraiment bien l’équipe 
restreinte en disant « écoutez, non, je suis président mais j’estime que c’est ensemble que nous allons faire 
les choses, quitte à avoir toi qui est plus responsable des ﬁ nances et de l’organisation, toi de l’animation, moi 
des contacts politiques ou réciproquement » [...]. Et puis un certain nombre d’endroits où forcément les gens 
disent un peu ben « voilà j’ai respecté, j’ai mis une femme vice-président », mais qui ﬁ nalement n’a pas un rôle 
plus important que les autres’ (famille sociale-chrétienne). Au-delà de la sensibilité à la problématique du 
genre, la collégialité des fonctions dépend donc aussi de la volonté des mandataires internes de partager 
le pouvoir. De plus, il faut être attentif à la question de la rémunération des mandats internes. Selon une 
des personnes rencontrées, les hommes détiendraient la majorité des mandats internes rémunérés et 
donc l’essentiel du pouvoir puisqu’ils peuvent, de ce fait, mieux investir cette fonction.
2.2.2. Impact des quotas sur les carrières politiques
Malgré de nombreuses réticences à parler de carrière en politique, et plus généralement, de parcours 
politique typique, il semble pourtant qu’il existe en Belgique, à l’instar de ce qui a pu être constaté 








































phases idéal-typiques décrivent ces deux cursus politiques possibles qui se fondent sur des légitimités 
distinctes.
Le ‘parcours classique’ se caractérise par un ancrage local: les phases d’apprentissage et d’implantation 
politique s’effectue au niveau local. Grâce à une notoriété acquise au niveau local, à l’extérieur mais 
aussi à l’intérieur du parti, la troisième phase du parcours politique classique se caractérise par une 
‘implantation’ régionale ou nationale: une candidature aux élections régionales ou législatives vient 
récompenser l’investissement local dans sa commune et dans les instances locales du parti. La dernière 
phase, bien que peu y accèdent, est alors celle de l’entrée au gouvernement national ou régional. De 
nombreuses personnes interrogées nous ont décrit ce parcours classique: ‘Il y a un peu des parcours 
classiques qui sont basés sur l’investissement local, l’investissement dans sa commune. Je vois effectivement 
que la majorité ont d’abord une assise communale très forte’ ( famille socialiste); ‘Le parcours typique 
c’est: je m’investit au niveau local et j’ai une base électorale qui est dans ma commune, je suis conseiller, 
j’ai la chance que le parti soit dans la majorité, je deviens échevin, je deviens Bourgmestre, je pèse au 
niveau local donc je commence à peser au niveau, entre guillemet, régional, enﬁ n autour de ma commune, 
je me présente à ces élections législatives, maintenant aussi régionales où, fort de mon score dans ma 
commune, je commence à faire des scores ailleurs et ainsi de suite je monte et puis peut-être un jour je 
deviens parlementaire et peut-être encore plus incertain, parce que rien n’est jamais sûr, je deviens Ministre’ 
(famille sociale-chrétienne).
Dans le ‘parcours moderne’ ou ‘inversé’, la phase d’apprentissage s’effectue non à la base mais directement 
au centre du pouvoir, par exemple dans les cabinets ministériels ou en tant qu’ ‘expert consulté par les 
instances nationales du parti’. Dans un deuxième temps, les tenants de ce cursus se porteront candidats 
sur une liste pour les élections régionales ou fédérales et tenteront, ensuite, de se constituer une assise 
locale. L’exercice d’une fonction gouvernementale constitue, à nouveau, la dernière phase du parcours 
moderne. 
Selon Braud, le parcours moderne serait de plus en plus commun alors que le parcours classique se ferait 
plus rare. Cette tendance semble également se vériﬁ er en Belgique: ‘Donc il y a certainement ce parcours 
là [le parcours classique] mais qui change. Pour l’instant j’ai l’impression que ça évolue’ (famille socialiste). 
Plus précisément, on assiste à l’émergence de deux types de parcours moderne. Dans un premier cas, ce 
sont la compétence et l’expertise qui sont mis en avant: ‘Je pense qu’on a aussi tendance à aller rechercher 
des personnes plus techniciennes pour remplir des mandats politiques. Donc c’est quand même récent qu’on 
ait nommé des ministres qui ne soient pas des parlementaires par exemple’ (famille socialiste). Dans le 
second type de parcours inversé c’est surtout la notoriété publique qui est valorisée: ‘Les parcours atypiques 
maintenant, et c’est de plus en plus vrai en politique, c’est peut-être dû au phénomène de « peopleisation » 
de la politique. C’est que la politique, pour élargir sa base, joue l’ouverture. [...] C’est généralement quand 
vous avez une qualité professionnelle, personnelle. C’est vrai que cette ouverture là peut se faire au niveau 
communal quand on constitue les listes mais elle est en tout cas plus visible au niveau national’ (famille 
sociale-chrétienne). Un autre facteur pouvant renforcer la trajectoire moderne est un succès électoral 
soudain, ce qui a, par exemple, été mentionné par le Vlaams Belang.
On constate également que les femmes empruntent davantage le cursus moderne que le parcours 
politique classique: ‘Les femmes suivent moins ce parcours [classique] parce qu’on a plus besoin d’elles. 
Donc, elles sont plus vite propulsées vers le haut de la scène’ (famille sociale-chrétienne). Ceci s’explique 
par le fait qu’il n’y a pas encore assez de femmes qui veulent s’investir en politique par rapport aux 
nombres de places qui leur sont désormais accessibles (l’offre est supérieur à la demande). Mais notons, 








































2.3. Professionnalisation, renouvellement et féminisation de la classe 
politique
Une des conséquences de la professionnalisation de la politique est de rendre l’accès à la classe politique 
plus difﬁ cile. En effet, en faisant de la politique un métier où des hommes et des femmes politiques 
vivent pour et de la politique, la professionnalisation affecte de manière indirecte le renouvellement. 
Les mandataires sont plus attachés à une carrière politique et à conserver des mandats puisqu’ils en 
sont ﬁ nancièrement dépendants: on constate ainsi une tendance au cumul des fonctions ainsi qu’une 
réticence à partager et à céder le pouvoir. Ce qui, par conséquent, réduit l’offre de mandats disponibles. 
Ce phénomène se répercute donc sur le nombre de mandats accessibles aux jeunes et aux femmes, ces 
dernières étant en nombre marginal dans la classe politique établie. On peut donc dire que la féminisation 
de la classe politique dépend de son renouvellement. Les entretiens montrent comment la question du 
renouvellement affecte la féminisation des partis politiques: ‘Non seulement on privilégiera toujours une 
femme mais on fait tout pour que des femmes émergent. [...] Les limites par rapport à ça, c’est le fait qu’il y 
a déjà des gens en place. C’est sans doute la disponibilité’ ( famille sociale-chrétienne); ‘Donc y a encore des 
gens qui n’ont pas envie de s’ouvrir, y a des femmes qui ont envie de participer à la vie politique mais qui ne 
peuvent pas parce qu’en interne ils ont fait des statuts qui font en sorte qu’ils sont là pour six ans alors qu’il 
y a des femmes qui sont là et qui ont envie de s’investir et qui ne font pas parties du comité de sélection des 
candidats au niveau local’ ( famille socialiste); ‘J’aurais mieux aimé une place effective et en ordre utile mais 
ça n’était pas encore bien vu. Il y avait encore trop d’hommes qui avaient vraiment bien préparé leur plan 
de carrière, qui se préparaient à être députés, ministres, à être candidats en tout cas’ (famille socialiste).
Mais le renouvellement de la classe politique n’est pas forcément le résultat d’un processus transparent 
et démocratique. Plus précisément, les ‘successeurs’ sont souvent choisis par la classe politique établie. 
Chacun peut ainsi désigner son ou ses ‘dauphin(s)’ selon l’expression d’une personne interviewée. Et les 
quotas législatifs viennent s’immiscer dans ces plans stratégiques empêchant parfois qu’ils se réalisent: 
‘Mais je pense que ce qui ne joue pas en leur faveur [des femmes] c’est que non seulement elles sont femmes 
mais elles sont nouvelles souvent. Donc ce qui joue plus en faveur des hommes, c’est qu’ils sont en place et 
parfois ils sont en place avec quelque part un successeur pressenti. Ben tout d’un coup on bouleverse un peu 
l’ordre qui était peut-être pressenti, mais enﬁ n on doit féminiser’ (famille sociale-chrétienne).
Les entretiens montrent, en outre, que l’attraction exercée par la profession politique est ‘genrée’. Si 
presque tous les hommes déplorent le manque de femmes en politique et nous ont fait part de la 
difﬁ culté à trouver sufﬁ samment de femmes pour les listes électorales, les mandataires de sexe féminin 
ont souvent tenu le discours opposé. En d’autres mots, les femmes auraient davantage tendance à 
s’engager en politique là où il y aurait déjà des femmes, alors qu’elles y sont plus réticentes lorsqu’il 
y a essentiellement des hommes. L’identiﬁ cation semble donc jouer un rôle important dans l’entrée 
des femmes en politique. Restituons quelques exemples de ce phénomène: ‘L’identiﬁ cation est quelque 
chose d’important et quand les femmes voient qu’une femme, donc une des leurs, est conseiller communal, 
[...] devient premier échevin, est parlementaire, est bourgmestre, elles se disent « et pourquoi pas moi ». 
Donc c’est une force d’entraînement importante. Moi j’ai beaucoup de femmes’ (famille libérale); ‘Y a un 
mouvement d’entraînement. Je suis persuadée que là où il y a des femmes qui font de la politique active de 
façon marquée, les femmes se disent « tient pourquoi pas moi ». Tandis que si il y a que des hommes, elles 
ont une certaine interrogation avant d’entrer. Tandis qu’ici elles ne se posent même plus la question puisque 
j’y suis, puisqu’il y en a d’autres que moi, donc voilà. C’est naturel’ (famille sociale-chrétienne). Mais c’est 
peut-être surtout le caractère genré des réseaux qui explique ce déséquilibre entre les instances ayant 
peu ou beaucoup de femmes: les hommes et les femmes ayant des réseaux différents, les femmes ont 








































3. Critères de recrutement 
    et de sélection par les partis politiques
3.1. Critères pour les mandats externes
L’étude de Lovenduski et Norris sur le processus de recrutement et de sélection de candidats au Parlement 
britannique est l’une des seules à analyser les critères réels adoptés par les partis politiques pour les 
mandats externes, notamment: compétences de campagne, caractéristiques personnelles des candidats 
et critères portant sur le lien des candidats avec le district électoral3. Elles constatent que les compétences 
de campagne sont des qualités majeures que recherchent les partis. Les caractéristiques personnelles 
sont les qualités auxquelles les partis s’intéressent le moins. Nos interviews sont proches de la typologie 
de Lovenduski et Norris. A l’heure actuelle, les compétences de campagne sont des critères essentiels 
pour les candidats: la compétence/connaissance des candidats, le potentiel électoral des candidats, les 
réseaux, l’impact sur l’électorat, l’engagement du candidat au sein du parti et la persévérance. Toujours 
est-il que nos résultats ne peuvent pas être entièrement interprétés sur base de leur typologie. Le contexte 
politique belge n’est pas le même qu’en Grande-Bretagne. De plus, l’étude de Lovenduski et Norris date 
d’il y a dix ans. Les partis et les élections ne sont pas des données statistiques et ces dernières années, des 
changements se sont produits dans ce domaine.
Premièrement, le rôle des médias en période électorale s’est accentué. La perception des candidats 
par l’électeur dépend largement de la manière dont les candidats se présentent dans les médias. Par 
conséquent, le public cible du candidat n’est plus la base locale, mais il a pris de l’extension jusqu’à 
devenir un public national. De plus, les partis politiques ont tendance à s’élargir. Enﬁ n, remarquons 
le professionnalisme accru des partis politiques. Les compétences professionnelles deviennent des 
conditions préalables pour les parlementaires et le personnel interne. Sur la base des interviews, nous 
pouvons effectuer un classement alternatif des critères que l’on retrouve dans tous les partis belges: (1) 
potentiel électoral, (2) afﬁ nités avec le parti et (3) compétences générales.
Le ‘potentiel électoral’ regroupe tous les critères qui, d’une manière ou d’une autre, concernent le potentiel 
des candidats pour s’imposer au niveau électoral. Le ‘potentiel électoral’ est un ensemble de critères qui 
font qu’un candidat peut recueillir des voix. Le candidat potentiel doit être capable de réunir des gens 
derrière sa personne. De ce point de vue, la notoriété (locale et nationale) est une qualité importante 
pour un nouveau candidat. La notoriété locale implique que le candidat ait un réseau local très étendu, 
qu’il soit engagé sur le plan social et séduise ainsi de nombreux électeurs potentiels. Les partis insisteront 
davantage sur les qualités médiatiques de leurs candidats. Les compétences communicatives et une 
bonne présentation sont des atouts majeurs pour des candidats potentiels.
La deuxième catégorie ‘afﬁ nités avec le parti’ regroupe tous les critères en rapport avec le lien entre le 
candidat et le parti. Au sens strict du terme, les afﬁ nités de parti représentent l’identiﬁ cation du candidat 
avec la ligne de pensée et l’idéologie du parti. Formellement, cette condition a perdu de son importance. 
Ainsi, par exemple, un candidat n’est plus obligé de posséder une carte de membre de parti pour ﬁ gurer 
sur la liste de ce parti. Dans la pratique, toutefois, les partis attendent toujours une certaine afﬁ nité du 
candidat avec la ligne de pensée idéologique. Les partis se rattrapent en partie en demandant aux non-
membres, après leur élection, de se faire membre. La majorité des candidats répond favorablement à 
cette demande. Ce sont surtout les partis plutôt conservateurs ou de droite (les partis libéraux, le N-VA et 
le Vlaams Belang) qui continuent à insister sur le critère d’identiﬁ cation au parti. Le SP.A attache quant à 








































années autour de la notion d’élargissement. Ce qui importe également est la mesure dans laquelle le 
candidat potentiel est accepté par le parti et connaît des gens au sein du parti (le réseau interne). Les 
partis ne cherchent pas seulement des candidats prisés par l’électorat. Les personnes qui s’intègrent 
parfaitement au parti seront également récompensées et conviées à rejoindre une liste. L’engagement 
des candidats au sein du parti est par conséquent un critère pour le recrutement et la sélection de 
candidats: les candidats actifs au sein du parti et qui font preuve d’un véritable engagement, accèdent 
souvent aux mandats parlementaires. 
La troisième catégorie inclut les compétences générales que recherchent les partis, et qui ne se rattachent 
pas directement aux deux catégories précédentes. Dans cette catégorie, on distingue les capacités 
professionnelles et les caractéristiques personnelles. Les capacités professionnelles représentent les 
qualités qui font que le candidat est à même de gérer le volet technique de la politique. Le candidat doit 
pouvoir soutenir, traiter et déléguer un dossier. Il doit aussi disposer de capacités aﬁ n de se présenter 
dans l’une des assemblées. La compétence et les qualités sur le plan du contenu ont toujours été des 
critères importants pour le recrutement et la sélection des candidats. Cependant, les partis insistent de 
plus en plus, ces dernières années, sur l’expertise des candidats. Dans le meilleur des cas, les candidats 
ont une certaine compétence dans la vie professionnelle ou dans plusieurs domaines qui ne sont pas 
directement liés à la politique (par exemple, le monde des entreprises). L’on assiste à une élévation des 
qualiﬁ cations, et cela concerne tant les mandats externes que les mandats internes et le staff. Si tous les 
partis se sont engagés sur la voie de la professionnalisation, ce processus fut porté à son paroxysme au 
SP.A, ces dernières années. Pour ﬁ nir, les caractéristiques personnelles révèlent des propriétés liées au 
caractère: persévérance, attitude positive, obligeance, calme/sérénité. Dans leur recherche de candidats 
potentiels, les partis semblent moins insister sur ces qualités.
Les partis ne font aucune distinction entre les critères spéciﬁ ques pour le recrutement, d’une part, et la 
sélection de candidats, de l’autre. Les critères ci-dessus s’appliquent dès lors aux deux phases. Du reste, 
les critères adoptés par les partis ne sont pas stricts et rigides, étant donné que cela risquerait d’affaiblir 
la dynamique de la politique. Les personnes qui, de prime abord, ne disposent pas de tous les critères, 
peuvent très bien à terme devenir d’excellents politiciens.
Lors de la sélection des candidats, la constitution de la liste joue un rôle essentiel. Une personne devient 
surtout un bon candidat en fonction de la constitution de la liste. A ce titre, il est très difﬁ cile, voire 
impossible, pour la plupart des partis, de souligner une série de critères auxquels doivent répondre 
les candidats pour les mandats externes. La liste doit reﬂ éter la réalité et intégrer tous les segments de 
la société. Les partis parlent d’un heureux mélange (1) homme-femme, (2) jeune-vieux, (3) allochtone-
autochtone, (4) diverses régions, (5) diverses classes sociales, (6) divers courants au sein du parti, (7) 
externe-interne et (8) personnes expertes et débutantes. La constitution de la liste dépend aussi du 
niveau politique et des régions géographiques.
La règle de base pour la constitution d’une liste électorale, c’est que celle-ci doit être gagnante. Une liste 
doit être le meilleur reﬂ et possible de la société et plaire à un maximum d’électeurs. C’est pourquoi les 
partis, quand ils composent leur liste, passent d’abord en revue les élections précédentes (qui avons-nous 
déjà?) et voient ensuite qui pourrait encore venir renforcer l’équipe. Les nouveaux candidats auront donc 
plutôt un proﬁ l complémentaire, de manière à compléter les qualités manquantes sur une liste.
Les candidats sont également retenus s’ils apportent une plus-value au parti (‘élargissement’, 
‘rajeunissement’, ‘féminisation’ et ‘vieillissement’) et attirent des électeurs qui n’appartiennent pas au 
corps électoral traditionnel du parti. En plus de cela, les listes doivent correspondre au proﬁ l que le parti 
souhaite transmettre. Les candidats potentiels rejoignent la liste parce qu’ils correspondent à l’image que 








































L’heureux mélange introduit aussi la notion de compétition. Chaque candidat doit apporter un maximum 
au parti, et un parti ne souhaite pas sélectionner tous les candidats dans le même milieu. Il placera dès 
lors chaque candidat en compétition avec un autre, de sorte à maximiser le potentiel de ses candidats.
3.2. Critères pour les mandats internes et le staff
Les critères adoptés par les partis pour les mandats internes ressemblent aux critères pour les candidats 
lors d’élections externes. Les candidats aux mandats internes doivent posséder une certaine expertise 
(notamment des qualités de direction). Ce qui est surtout essentiel pour les mandats internes, ce sont 
les qualités qui révèlent l’engagement ou l’afﬁ nité du candidat avec le parti: l’identiﬁ cation politique du 
candidat avec la ligne de pensée du parti et la ﬁ abilité (politique) des candidats.
Pour le recrutement et la sélection des cadres, les partis s’attachent avant tout à leurs capacités 
professionnelles: compétence, capacité et expertise. Un cadre est engagé s’il possède une certaine 
expertise dans un champ professionnel en dehors du domaine strictement politique. Contrairement au 
passé, l’identiﬁ cation strictement politique des cadres avec le parti n’est plus une condition préalable 
à l’engagement, sauf pour les fonctions centrales hiérarchiques. Les cadres intermédiaires ne doivent 
plus nécessairement être membres du parti, mais celui-ci compte toutefois sur une afﬁ nité certaine du 
candidat avec la ligne de pensée du parti.
Pour le staff, les critères sont quelque peu différents des critères retenus par les partis pour les mandats 
internes. Le recrutement du staff se fait en partie par le biais de candidatures ouvertes, et jusqu’à un 
certain point, seule la compétence ou l’expertise d’un candidat est déterminante pour la sélection.
Il est intéressant à signaler que le sexe n’est pas mentionné comme ‘critère important’ pour le recrutement 
des candidats pour les mandats internes et le personnel rémunéré, alors qu’il joue un rôle dans la 
constitution des listes.
3.3. Le critère du ‘sexe’
Tous les partis afﬁ rment que l’importance du sexe comme critère a augmenté. D’après eux, il est question 
d’un certain changement de mentalité en matière de genre et de rapports entre les sexes, lequel s’exprime 
dans le processus de recrutement et de sélection de candidats. Pour les partis, la parité homme-femme 
sur les listes est devenue une évidence. Les partis recherchent d’ailleurs activement des femmes et se 
préoccupent également des rapports entre les sexes dans les organes administratifs internes et, dans une 
moindre mesure, au niveau des cadres. Cette préoccupation se manifeste par un ‘parti pris positif’ envers 
les rapports entre les sexes pour l’engagement du staff, mais n’est pas ﬁ xée par des règles. 
La parité sur les listes, d’une part, et le souci d’une image favorable à l’égalité de la femme, de l’autre, 
entraînent une demande croissante de femmes candidates aux élections de la part des partis. Les partis 
estiment qu’actuellement aux élections, les femmes sont avantagées par rapport aux hommes. Il y a 
relativement moins de nouveaux venus du côté des femmes que du côté des hommes. De plus, peu de 
femmes posent spontanément leur candidature. Les femmes qui se présentent spontanément ont de ce 
fait un avantage concurrentiel par rapport aux hommes, et surtout par rapport aux nouveaux hommes 
candidats. Cela ne vaut, certes, pas pour les partis verts. Il convient cependant de nuancer quelque peu 
l’avantage des femmes aux élections. Car les opportunités dont bénéﬁ cient à présent les nouvelles recrues, 








































un avantage lors de la candidature, mais pas forcément dans les phases qui précèdent ou qui suivent 
la candidature. Ensuite, les femmes ont actuellement surtout avantage à être ‘jeunes’. Les nouveaux 
candidats sur une liste viennent ‘compléter’ les critères manquants sur les listes. Le candidat de parti 
idéal est dés lors la ‘jeune femme allochtone’, en complément de l’ ‘homme expérimenté autochtone’.
Pareille dynamique est beaucoup moins présente avec les mandats internes. Pour ce qui est du staff, 
les partis recrutent avant tout en fonction du critère de capacité/expertise. Par conséquent, ils ne voient 
aucun avantage ni désavantage pour les femmes lors du recrutement et de la sélection des candidats. Les 
interviews ont révélé que certains partis se livrent à une discrimination positive: quand ils ont le choix 
entre une candidate et un candidat ayant les mêmes compétences, ils préfèreront le candidat féminin 
au candidat masculin. Surtout pour les soi-disant ‘fonctions de tremplin’ ou ‘fonctions d’apprentissage’, 
comme par exemple dans les services d’études, les cabinets et les fractions, les partis ont du mal à 
recruter et à sélectionner des femmes, étant donné que moins de femmes posent leur candidature. Il 
n’existe aucune règle concrète sur les rapports entre les sexes dans ces fonctions. De même, les partis ne 
font aucune recherche active pour trouver des femmes candidates. Ces postes, nous l’avons déjà vu, sont 
néanmoins importants pour une carrière politique éventuelle.
3.4. Le concept d’un ‘bon candidat’: un biais de genre?
La grande différence entre les mandats externes, d’une part, et les mandats internes et le staff du parti, de 
l’autre, se situe au niveau électoral. Les candidats sur les listes doivent posséder un ‘potentiel électoral’. 
Très difﬁ cile à déﬁ nir, ce potentiel électoral est également inﬂ uencé sans cesse par des facteurs externes. 
Pour les partis, il est par exemple très difﬁ cile d’évaluer quels candidats réussiront dans les médias ou 
auprès des électeurs. C’est pourquoi ils font une distinction entre des critères ‘objectifs’, retenus pour le 
staff (et dans une moindre mesure aussi pour les mandats internes), et les critères plutôt ‘subjectifs’ pour 
les mandats externes.
Les critères ‘objectifs’ utilisés pour recruter et sélectionner le staff, sont plus clairement déﬁ nis et décrits 
dans un proﬁ l de fonction et une description des tâches. Le recrutement et la sélection du personnel 
rémunéré se fait par le biais de candidatures et d’embauches spontanées. Le proﬁ l de fonction et la 
description des tâches sont publiés sous forme d’une annonce, et celle-ci est diffusée par les canaux 
du parti: le site du parti, les journaux du parti et les revues de membres. Ces dernières années, les 
partis se sont engagés sur la voie d’une professionnalisation interne. Le SP.A insiste fortement sur la 
professionnalisation du parti, mais d’autres partis semblent eux aussi plus ou moins suivre cette 
tendance. Le SP.A et le CD&V diffusent par exemple leurs annonces pour cadres intermédiaires par des 
canaux ‘externes’ (journaux, sites d’emploi, etc.).
Ce souci de professionnalisation progresse aussi au parlement4, mais les critères ‘subjectifs’ pour les 
candidats aux mandats externes ne peuvent pas être déﬁ nis avec autant de précision ni de façon 
univoque. Jusqu’à un certain point, cela concerne également les mandats internes. Les candidats sont de 
‘bons candidats’ pour des raisons très diverses, et sont placés sur des listes pour des raisons très diverses. 
La constitution des listes est un processus d’évaluation de divers candidats et proﬁ ls. Pour cette raison, 
aucun parti, à l’exception d’Agalev il y a quelques années, n’a jamais décrit dans le passé un proﬁ l de 
compétences (public) pour des candidats aux élections parlementaires. 
Si les critères retenus par les partis ne sont pas explicites, cela ne signiﬁ e pas pour autant qu’ils soient 
inconnus. Les partis afﬁ rment que les critères pour un bon candidat sont connus des politiciens, et que 








































aux mandats externes sont assez imprévisibles. La distinction opérée par les partis entre critères ‘objectifs’ 
et critères ‘subjectifs’ est une question intéressante. En d’autres termes: si les critères pour mandats 
externes sont ‘subjectifs’, peuvent-ils dès lors inclure un biais qui pourrait être désavantageux pour les 
femmes?
Il est difﬁ cile de répondre à la question de savoir s’il existe un biais de genre dans les critères. Les 
partis supposent qu’il n’y a pas de biais de genre dans les critères pour les mandats internes et pour le 
staff rémunéré. Pour ce qui est des critères pour mandats externes, la perception joue son rôle. Chacun 
apporte son propre cadre de référence. Les nouveaux venus dans le parti et/ou les personnes qui se 
consacrent surtout aux affaires internes du parti (porte-parole, secrétaire, etc.) ont plutôt tendance à dire 
qu’il n’existe pas de biais de genre. Par contre, les personnes actives déjà depuis plus longtemps dans 
le processus de recrutement et de sélection des candidats, admettent l’existence possible d’un biais de 
genre.
Cependant, les partis écartent la responsabilité du nombre inférieur de femmes en politique et des barrières 
éventuelles pour les femmes. D’après eux, la perspective historique permet de comprendre cette situation. 
D’un point de vue historique, les femmes ont un retard par rapport aux hommes, mais ce déséquilibre est 
en passe de se résorber. Toujours est-il que les femmes subissent encore les inconvénients de la politique, 
cet univers masculin et impitoyable où il convient d’être très ﬂ exible. Les partis estiment que les femmes, 
qui assument toujours une plus grande part des tâches ménagères, éprouvent de ce fait des difﬁ cultés. De 
plus, la vie politique est marquée par une culture de réunion aux heures de travail et de réunion irrégulières. 
Un argument souvent invoqué par les partis au cours des interviews, c’est que les femmes sont moins 
présentes aux réunions. Cette absence est reprochée aux femmes notamment lors d’élections administratives 
internes, où la présence/l’absence aux réunions est prise en compte. Les femmes seraient moins intéressées 
par la politique, auraient une autre façon de diriger, et ne seraient pas toujours disposées à consacrer du 
temps et de l’énergie à la politique. De plus, les femmes sont perfectionnistes, moins combatives et doivent 
doublement s’imposer.
Autrement dit, les partis recherchent des candidats ﬂ exibles et atteints par le ‘virus de la politique’. Pour 
des raisons externes, les femmes semblent moins répondre à ces conditions. S’il est question d’un biais de 
genre, celui-ci se trouve dans la déﬁ nition qui dicte ce à quoi le candidat doit répondre pour que l’on puisse 
afﬁ rmer qu’il est atteint par le ‘virus de la politique’. Il existe des attentes auxquelles il faut répondre, et 
les hommes semblent mieux y parvenir que les femmes. En règle générale, les partis ne semblent pas les 
remettre en question.
Notes
1 Certains partis renvoient dans leurs statuts à des règlements supplémentaires qui comprennent les procédures de candidature 
(par exemple, les règlements de vote). D’autres partis délèguent les compétences à des ‘groupements concernés’.
2 Guionnet, C. et E. Neveu (2004). Féminins/Masculins. Sociologie du genre, Paris: Armand Collin.
3 Norris, P. et J. Lovenduski (1995). Political recruitment: gender, race and class in the British Parliament, Cambridge: University 
Press.
4 Le souci de professionnalisation est particulièrement vif chez les petits partenaires électoraux, qui n’ont cessé de nous dire que 
le fait de pouvoir se limiter à un nombre restreint de personnes pour le recrutement et la sélection, leur permet de poser des 












1. Centralisation et institutionnalisation
1.1. Impact du centre
Les entretiens ont montré qu’il y avait de fortes disparités entre le niveau national et le niveau local 
concernant l’ouverture à la dimension de genre. Plus concrètement, il y a une nette prédominance 
masculine dans les instances locales des partis politiques. En effet, très peu de femmes détiennent des 
mandats de présidente de Section locale ou de présidente d’arrondissement. D’après les personnes 
interviewées, les structures locales et provinciales, mis à part chez les partis écologistes, seraient les 
instances les plus ‘machistes’ et ‘conservatrices’ des partis politiques. Parallèlement, les instances 
dirigeantes, c’est-à-dire le niveau national, seraient plus ‘progressistes’, à tout le moins dans le champs 
de la rhétorique, car ouvertes à l’intégration des femmes en politique. Plus précisément, les mesures 
en faveur d’une participation équilibrée entre hommes et femmes ont toujours été conçues par les 
instances dirigeantes des partis politiques: selon un schéma pyramidal, le sommet a voulu impulser les 
réformes en faveur de la parité vers le bas: ‘L’égalité est venue d’en haut, en tout cas dans notre parti en 
interne, elle est venue d’en haut, et donc les choses percolent vers le bas’ (famille socialiste).
Cette ouverture du niveau dirigeant des partis se manifeste, par exemple, à travers les recommandations 
ou les directives prises par le Bureau politique qui rappellent, avant l’élaboration des listes électorales, 
la ligne du parti en ce qui concerne les femmes. Toutefois, l’application des déclarations et des mesures 
en faveur des femmes s’est heurtée à des résistances, surtout au niveau local. Les nouvelles mesures en 
faveur des femmes ont donc moins été intégrées dans ces instances où une culture, une tradition du 
pouvoir masculin est encore de vigueur. Notons également que le pouvoir a un caractère plus personnel 














personnel politique: ‘Là [dans les sections locales] ça reste des potentats masculins et des gens forts, un peu 
sur leur petit près carré quoi, qui participent moins aux activités générales, moins ouverts en tout cas et qui 
ont toujours peur de perdre leurs prérogatives’ (un-e mandataire externe).
En outre, les mesures concrètes devant faciliter la participation politique des femmes, comme par exemple 
les gardes d’enfants, ne sont souvent appliquées que lors des grands événements nationaux (Congrès, 
université d’été). Les mesures concrètes sont très rarement mises en œuvre de manière systématique 
par les niveaux de pouvoirs inférieurs et même au centre du pouvoir. ECOLO constitue, néanmoins, 
une exception. En effet, ECOLO s’est doté de règles internes, s’appliquant à l’ensemble de ses instances, 
destinées à favoriser l’engagement des femmes. Ainsi, les réunions doivent être clôturées avant 23H00, la 
décision de prolonger une réunion devant faire l’objet d’un vote par l’ensemble des participants. De plus, 
ECOLO propose de rembourser les frais de garde d’enfants à ses mandataires et à ses militants.
Le Président de parti joue un rôle déterminant dans l’ouverture des partis à la dimension de genre. Le 
changement en faveur d’une participation des femmes a souvent été initié par les Présidents de parti 
voulant, ainsi, se démarquer de leurs prédécesseurs et/ou insufﬂ er un renouveau au sein de leur parti. 
L’action des Présidents de partis peut être menée à plusieurs niveaux. Ils peuvent avoir une inﬂ uence, 
parfois de manière déterminante, dans la composition des listes électorales. Les Présidents jouissent 
d’un droit de regard ainsi que d’un droit d’évocation lors de la constitution des listes et peuvent, parfois, 
proposer, voire imposer, des candidats: ‘Je prends l’exemple chez moi, dans ma commune, il y a un proﬁ l 
d’une femme vraiment intéressante qui vient d’arriver, qui est jeune, qui travaille, je lui ai présenté [le 
Président] et il m’a dit: « voilà, une femme pareille, avec le tempérament qu’elle a, l’énergie qu’elle a, ben, 
il faut qu’elle soit bien placée »’ (Une Présidente de l’organisation politique des femmes). Le soutien du 
Président de parti peut également s’avérer décisif dans l’obtention des mandats internes: ‘Le président 
a la prérogative de pouvoir mettre à des poste-clés des gens en fonction de leurs qualités’ (famille 
libérale). Pour ﬁ nir, la volonté des Présidents de parti de féminiser le personnel politique se manifeste à 













1.2. Impact de l’institutionnalisation
Le degré d’institutionnalisation, c’est-à-dire les règles internes formelles dont les partis se sont dotés, des 
partis politiques semble avoir un impact sur la participation des femmes en politique. Plus précisément, 
il s’avère que les partis institutionnalisés sont plus favorables aux femmes que les partis où prédominent 
les pratiques informelles, à l’exception des partis qui se situent le plus à droite du spectre idéologique. 
Concernant le recrutement et la sélection des mandataires, les femmes semblent être désavantagées par 
les procédures peu institutionnalisées. En effet, comme nous avons pu le voir dans les sections précédentes, 
les procédures informelles se basent essentiellement sur les réseaux de relation pour recruter le personnel 
politiques. Deux explications peuvent être avancées pour comprendre la position désavantageuse dans 
laquelle se trouvent les femmes. Tout d’abord, les pratiques informelles désavantagent les femmes car 
les réseaux de relation sont genrés. Ne participant pas aux réseaux de pouvoir, elles ont donc moins de 
chance d’être sélectionnées. Mais la féminisation étant un enjeu relativement nouveau, les femmes sont 
également moins insérées dans les réseaux où se négocient les décisions importantes du fait de leur 
présence récente au sein des partis politiques. 
Ainsi, les partis politiques étant dotés de règles et de mesures internes devant favoriser la participation 
des femmes semblent plus enclins à partager le pouvoir avec les femmes. A travers l’analyse des statuts 
et des entretiens semi-directifs, nous avons remarqué que moins les dispositions concernant les femmes 
sont institutionnalisées, moins elles auront de chance d’être respectées. Sans obligation, la volonté 
des partis à intégrer des femmes en leur sein a peu d’effets, se limitant souvent au niveau rhétorique. 
L’instauration des quotas législatifs illustre cette limite: bien que de nombreux partis aient instauré des 
quotas internes, la représentation des femmes au sein des Assemblées législatives n’a augmenté que 
lorsque la loi imposait des règles strictes. Sans systématisation et sans contrôle, l’application des quotas 
internes a souvent été laissée à la discrétion des instances chargées de confectionner les listes. ECOLO 
et Groen!, qui sont des partis plus institutionnalisés, ont, par contre, eut moins de mal à intégrer les 
femmes en leur sein, même si cela ne provient pas seulement de leur degré d’institutionnalisation, car 
le respect de l’égalité est également nourri par leurs fondations idéologiques.
Tandis que le centre du pouvoir inﬂ uence de manière similaire les différents types de mandats distingués 
dans cette recherche, ceci n’est pas le cas en ce qui concerne le degré d’institutionnalisation. Un parti 
fortement institutionnalisé semble avoir une inﬂ uence favorable sur une certaine préoccupation pour 
l’égalité hommes-femmes en ce qui concerne les mandats externes et internes. Toutefois, le même type 













Dans la partie théorique, nous avons avancé une hypothèse sur l’impact possible d’une idéologie de 
gauche ou de droite sur le recrutement et la sélection de candidats. Les partis se positionnent sur l’axe 
gauche-droite suivant leur position à l’égard du libéralisme économique (la division traditionnelle 
gauche-droite), d’une part, et d’un libéralisme culturel (‘nouvelle’ division gauche-droite), de l’autre. 
Les partis belges ne se positionnent pas suivant une forte polarisation gauche-droite. Nous pouvons 
afﬁ rmer que les partis socialistes sont traditionnellement des partis de (centre-) gauche, et les partis verts 
des ‘nouveaux’ partis de gauche. Le Vlaams Belang est un parti d’extrême droite. Les partis démocrates-
chrétiens sont des partis du centre. Les partis libéraux et le N-VA sont des partis de centre-droite.
Les partis belges ne suivent pas l’hypothèse gauche-droite. Pendant longtemps, l’intérêt pour 
la problématique entre les sexes a surtout été incarné par le parti du centre CD&V et par les verts. 
Remarquons toutefois que l’idéologie joue un rôle en soi dans le processus de recrutement et de sélection 
de candidats pour les mandats externes et internes. Cela s’exprime notamment dans les similitudes que 
nous avons retrouvées dans les statuts de partis d’une même famille politique. La famille est notamment 
une notion essentielle de la pensée idéologique des partis démocrates-chrétiens. Le CD&V et le cdH 
exprimeront leurs exigences en matière de droits des femmes et de genre en termes de politique 
‘respectueuse de la vie familiale’ (au lieu de ‘favorable aux femmes’). Leurs organisations de femmes 
respectives ont répondu à ce point de vue. C’est ainsi que ‘Vrouw & maatschappij’ a mis au point un code 
de vie politique respectueuse de la famille. Les partis socialistes abordent l’inégalité entre les sexes du 
point de vue de l’inégalité sociale, et la lutte pour l’égalité entre les sexes est une partie de la lutte (plus 
vaste) pour l’égalité sociale. Pour ce qui est des partis libéraux, l’inﬂ uence de leurs pensées idéologiques 
respectives est très marquée. Ces partis remontent à une idéologie libérale fondée sur des notions telles 
que la liberté et l’individu. L’idée d’organisations connexes très formalisées se heurte d’une certaine 
manière à ces principes. L’intérêt des partis verts pour les rapports entre les sexes dans la politique doit 
être vu, quant à lui, d’un point de vue idéologique. Ces partis se greffent sur les nouveaux mouvements 
sociaux des années 1980, et sont notamment inﬂ uencés au niveau idéologique par le mouvement (néo-
)féministe. Autrement dit, l’égalité des genres et des sexes font partie intégrante de la pensée idéologique 
des partis verts.
Les partis sont donc inﬂ uencés jusqu’à un certain point par le mouvement idéologique qui a présidé à leur 
naissance ou contre lequel ils se positionnent. Nous pouvons supposer que leur interprétation de l’égalité 
entre les sexes sera en partie inspirée de leur pensée idéologique. Cela interviendra dans la manière dont 
les partis pèseront le pour et le contre des quotas et d’une organisation de femmes institutionnalisée. Les 
partis qui se greffent ainsi fortement sur leurs organisations connexes, ont tendance à ancrer davantage 
ces organisations connexes dans la structure de parti, et semblent plus vite enclins à inscrire formellement 
une organisation de femmes dans leurs statuts. Les organisations connexes peuvent surtout inﬂ uencer 
la constitution de la liste quand elles sont fortement institutionnalisées au sein du parti. Le fait que les 
organisations de femmes ne sont pas toujours institutionnalisées au sein du parti ne doit pas toujours 
être vu d’un point de vue idéologique. Les petits partis peuvent contrer les organisations connexes par 












Nous avons déjà remarqué que l’intérêt pour les rapports entre les sexes était, jusqu’il y a peu, surtout 
le privilège des partis verts et du CD&V. Ces deux partis, dont le public électoral est plutôt composé de 
femmes, étaient plus ou moins les seuls partis à se déﬁ nir par rapport au thème de l’égalité entre les 
sexes. Ces dernières années, tous les partis s’intéressent davantage au genre, ainsi qu’au recrutement et 
à la sélection des femmes pour les mandats externes, et dans une moindre mesure, pour les mandats 
internes. Les quotas ont eu ici un effet catalyseur. Cet intérêt accru est surtout apparu au niveau du 
discours, et n’est pas toujours institutionnalisé dans les statuts, comme nous l’avons vu plus haut. Ce 
dernier point n’exclut toutefois pas que tous les partis perçoivent l’importance du thème de l’égalité 
des genres. Certes, les partis n’exprimeront pas leur intérêt actuel pour l’égalité des genres en termes 
idéologiques, mais plutôt en termes d’attrait électoral. Les partis qui constatent qu’ils n’ont pas toujours 
grand succès auprès des femmes, essaieront de se rattraper en vue des prochaines élections. Cette 
préoccupation est une conséquence indirecte des lois de quotas. Les quotas ont imposé une certaine 
mentalité: les partis ne peuvent plus s’opposer aux femmes dans la politique. De plus, les rapports entre 
les sexes dans la politique sont largement couverts par les médias. Par conséquent, les partis en viennent 












3. Impact des groupes femmes 
    au sein des partis politiques
3.1. Rôles du groupe femmes au sein des partis politiques
3.1.1. Un groupe de pression au sein du parti
L’organisation des femmes agit souvent comme un groupe de pression au sein du parti. Elle constitue ainsi 
une plate-forme revendicative visant à améliorer et/ou à préserver la situation des femmes en termes 
de participation et de représentation dans les instances du parti et dans les Assemblées législatives. Plus 
précisément, l’organisation des femmes veille à une participation et à une représentation équilibrée des 
femmes sur les listes électorales et au sein des instances du parti. Mais les femmes organisées proposent 
également une ‘‘lecture genre’’ des programmes proposés par le parti: elles veillent à ce que les 
conséquences, directes ou indirectes, des politiques publiques sur les femmes soient prises en compte. 
Concernant les listes électorales, le groupe femmes, à l’instar du groupe jeunes ou des aînés, rappelle, 
avant l’élaboration des listes, que les femmes doivent être présentes et placées en ordre utile: ‘Ça se passe 
ma foi très bien mais c’est vrai qu’ils [Femmes, Aînés, Jeunes] se regroupent un peu pour faire front, pour 
avoir sufﬁ samment de place sur la liste, pour être représentés et être plutôt bien placés sur la liste’ (Un-e 
mandataire externe). Les moyens de pression sont variés: mémorandum, lettres, appels téléphoniques, 
discours au sein du Bureau politique ou des Assemblées générales regroupant les membres ou les cadres 
du parti. Mais à qui s’adressent ses revendications? Selon une des personnes interviewées, ‘il n’y a pas 
de règles’ (Le ou la Président-e de parti ou une personne de son entourage directe). Les groupes peuvent 
s’adresser aux Présidents des instances chargées de confectionner les listes, par exemple la Section 
locale ou la Section d’arrondissement, aux comités constitués pour élaborer les propositions de listes, 
par exemple les comités de sage, aux personnes responsables de choisir les candidats, comme les têtes 
de listes ou, dans une moindre mesure, aux Présidents de parti. La manière de procéder ne varie pas 
seulement en fonction des partis, mais aussi en fonction de la liste électorale dont il s’agit et même des 
instances internes du parti, le tout étant de bien cibler la personne à qui s’adresser. Notons également 
que les personnes chargées de confectionner les listes s’adressent aussi aux groupes internes du parti, 
dont celui des femmes, aﬁ n de recruter des candidats potentiels: ‘Moi j’ai très clairement demandé à mes 
trois sous-groupes [Femmes, Aînés, Jeunes] de me fournir un certain nombre de noms, de candidats qui 
pourraient ﬁ gurer sur la liste et c’est en totale concertation qu’on analyse la situation et qu’on voit comment 
les choses peuvent se dérouler’ (un-e mandataire externe).
Au-delà d’une reconnaissance formelle dans les statuts et d’une intégration dans les instances dirigeantes, 
l’impact du groupe femmes semble dépendre de son degré d’institutionnalisation dans le parti. En 
d’autres mots, il s’agit de savoir si les pressions se font de manière systématique ou occasionnelle. Dans 
la majorité des partis, les groupes femmes semblent faiblement institués en tant que groupe de pression: 
‘Je sais qu’il y a eut ponctuellement des demandes que soit associé aux comités qui constituaient les listes une 
représentante des Femmes, souvent ça ne c’est pas fait de manière statutaire mais on la fait là où on sentait 
que c’était bien de le faire, qu’il fallait faire des gestes, donc au-delà du règlement y a toujours un certain 
nombre de pragmatisme’ (un responsable de l’organisation interne du parti en tant qu’organisation). 
Avec l’instauration des quotas, certains groupes femmes nous ont fait part de leur essoufﬂ ement. En 












et remettraient en question la pertinence de la fonction des groupes femmes: ‘Mais je crois que tout 
ça est maintenant un peu dépassé’ (famille libérale). Par conséquent, on constate que les organisations 
de femmes de certains partis se sont transformées en un think tank interne aux partis politiques en se 
spécialisant dans une lecture ‘genrée’ des problématiques sociales et politiques, une dimension déjà fort 
développée chez les verts ou chez ‘Vrouw & Maatschappij’.
3.1.2. Recrutement et formation
Les groupes femmes, à l’instar des groupes jeunes, ont également une tâche de recrutement. Les 
groupes femmes se sont rendus compte qu’il ne sufﬁ sait pas d’instaurer des quotas pour parvenir à 
une représentation équilibrée des deux sexes au sein des Assemblées législatives. Des mesures internes 
visent, ainsi, à accompagner les quotas législatifs et à rendre possible la mise en œuvre effective de la 
parité. L’offre de mandats externes accessibles aux femmes ayant augmenté, l’organisation des femmes 
encourage les femmes à s’impliquer en politique et à briguer des mandats externes. Plus précisément, les 
groupes femmes vont faire des discours dans les instances des partis, envoient des femmes mandataires 
témoigner de leurs expériences ou élaborent des brochures aﬁ n de recruter des femmes en vue de les 
placer sur les listes électorales.
Les partis politiques offrent l’opportunité à leurs afﬁ liés, à leurs candidats inscrits sur les listes électorales 
et à leurs mandataires de suivre des formations. En fonction des partis, les formations peuvent être 
mixtes ou exclusivement destinées aux femmes: ‘On a mis en place un cycle pour les femmes qui se lancent 
pour la première fois en politique un peu timidement, donc j’anime des ateliers dans toutes les fédérations 
et les grandes villes, où je les incite, pour celles qui ont envie de se lancer, à suivre ces formations mais c’est 
une formation qui est ouverte à tous, pas spécialement aux femmes ou aux hommes’ (famille libérale). Les 
groupes femmes sont souvent à l’initiative de ces formations et les organisent parfois en collaboration 
avec les différentes instances de leur parti et parfois depuis déjà longtemps, comme il c’est le cas chez 
‘Vrouw & Maatschappij’. L’objectif de ces formations est double. Il s’agit, d’abord, de donner des outils 
aux femmes et aux hommes pour qu’ils puissent acquérir les compétences nécessaires à une fonction 
politique, effective ou éventuelle. Mais les formations ont également pour but de donner conﬁ ance 
aux femmes et à les aider à surmonter leur réticence à s’engager activement et à accepter des mandats 
politiques. Les formations s’inscrivent donc dans une logique d’empowerment.
3.1.3. Animation et sensibilisation
L’animation, interne comme externe au parti, peut constituer une des fonctions des groupes femmes. 
A travers une série d’activités, l’organisation des femmes tente de conscientiser son parti, et plus 
globalement, un large public des spéciﬁ cités féminines et des problèmes de société touchant les 
femmes. Au-delà de la cause des femmes, l’animation externe semble également devoir proﬁ ter aux 
partis politiques: ‘Des actions qui visent à toucher un grand public femmes, pas nécessairement par rapport 
à un engagement femme au niveau du parti mais simplement montrer qu’il y a des parlementaires qui se 
soucient du bien-être femme’ (famille sociale-chrétienne).
3.2. Poids des groupes femmes au sein des partis politiques
Le poids du groupe femmes au sein d’un parti dépend de plusieurs facteurs: son institutionnalisation, 












ainsi que la tolérance des femmes et des hommes du parti envers l’organisation des femmes. Notons, 
en outre, qu’une bonne relation entre le Président ou la Présidente de parti et la Présidente du groupe 
des femmes s’avère déterminante pour qu’un groupe de femmes puisse effectivement agir. De manière 
générale, il semble que le groupe femmes soit plus puissant lorsque ses actions ciblent le parti en interne 
que lorsqu’il vise à sensibiliser un large public. Dans ce dernier cas, l’organisation des femmes ne semble 
pas indépendante: ses actions sont subordonnées aux projets politiques et électoraux de son parti. Même 
dans les cas où il y a une reconnaissance formelle dans les statuts du parti et une intégration dans les 
organes dirigeants, la Présidente des Femmes semble grandement inﬂ uencer la direction que prendra 
l’organisation et l’impact qu’elle aura sur l’ensemble du parti.
Les entretiens montrent que la Présidente du groupe femmes est parfois directement sollicitée pour 
se présenter à ce poste par le Président de parti. Si la cause des femmes lui tient à cœur, la Présidente 
tentera d’impulser des changements et essayera de rendre son organisation légitime. Néanmoins, 
la présidence du groupe femme s’avère également être une manière de récompenser une femme 
qui s’est investie dans le parti et lui offrir un tremplin pour une carrière personnelle. Ainsi, des 
considérations stratégiques individuelles peuvent prendre le dessus sur des considérations collectives 
liées à la problématique des femmes. Mais le poids de l’organisation des femmes dépend aussi du 
degré d’investissement des militantes et de la bienveillance des femmes et des hommes du parti à 
son égard.
Parallèlement à l’action des groupes femmes, les partis politiques doivent également faire face aux 
revendications émanant des organisations de jeunes et de seniors. Selon les partis politiques et les 
époques, ces trois catégories organisées peuvent collaborer entre elles ou être en concurrence. Les quotas 
législatifs octroient un statut particulier aux femmes et les placent, dans une certaine mesure, comme 
la catégorie la plus importante à prendre en considération. Au-delà des quotas, les femmes jouissent 
d’un statut spécial puisqu’elles constituent la moitié de la population: ne pas les intégrer dans la vie 
politique serait alors abandonner toute prétention à la représentativité. Selon une personne appartenant 
à la famille socialiste, ‘on a pas un quotas femmes comme on a un quotas jeunes, un quotas handicapés, 
comme on a un quotas immigrés, voilà. C’est pas la même chose’.
Les partis soulignent néanmoins que les jeunes sont très importants car ils soutiennent le 
renouvellement de la classe politique. Même s’il n’y a pas de quotas ‘‘jeunes’’, les partis veillent à 
placer des jeunes sur les listes électorales. A l’instar des Femmes, l’association des jeunes fait pression 
aﬁ n d’être bien représentée sur les listes. Malgré le peu d’institutionnalisation qui caractérise les 
relations entre les jeunes et le parti, ils sont souvent considérés comme la catégorie la plus importante 
car ils constituent la ‘relève’, ‘l’avenir’ du parti. L’organisation des jeunes bénéﬁ cie, par conséquent, 
d’un soutien très fort de la part des instances dirigeantes des partis politiques. De plus, l’organisation 
des jeunes est souvent intégrée dans les instances dirigeantes des partis. Toutefois, la place centrale 
qui a été accordée aux jeunes a quelquefois suscité des tensions. En effet, les seniors ont manifesté leur 
‘frustration’ et ont demandé à être davantage pris en compte, notamment en ce qui concerne les listes 
électorales. Dans certains partis, les revendications des aînés ont pu déboucher sur la modiﬁ cation 
des statuts.
Bien qu’elles ne soient pas organisées, on constate que les partis politiques prennent en compte 
d’autres catégories, telles que les personnes d’origine étrangère. Loin d’une institutionnalisation, le 
multiculturalisme fait l’objet de recommandations émanant des organes dirigeants et du président 
de parti, notamment lors de l’élaboration des listes électorales. La logique qui sous-tend l’intégration 
des personnes d’origine étrangère est double: elles sont intégrées non seulement dans un souci de 
représentativité de la société mais aussi dans le but de gagner à sa cause un nouvel électorat.
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La question centrale de l’enquête était de savoir dans quelle mesure les partis belges ont intégré une 
dimension de genre et quelle est la portée des dispositions prises dans ce cadre. Dans ce dernier chapitre, nous 
présentons les principales conclusions issues de cette recherche et les transformons en recommandations 
politiques.
Au niveau formel, nous pouvons afﬁ rmer que la plupart des partis ont intégré une dimension de sexe 
ou de genre. Cependant, il s’agit plutôt d’une dimension de sexe que d’une dimension de genre, nous 
y reviendrons en ﬁ n d’analyse. Les statuts de la quasi-totalité des partis comprennent des déclarations 
de principe et/ou des dispositions en faveur de l’égalité des sexes. Sur ce plan, les statuts de parti ont 
peu changé depuis les années 80. A l’époque déjà, plusieurs partis s’imposaient des quotas ou des 
objectifs chiffrés sur le nombre de femmes candidates à placer sur les listes électorales. Cependant, une 
double évolution est apparue depuis les années 80. Premièrement, plusieurs partis ont inscrit le principe 
d’égalité des sexes ou la promotion de cette égalité dans leurs statuts. Deuxièmement, la plupart des 
partis ont créé une fonction d’un ou de plusieurs vice-présidents, à condition que les deux sexes soient 
représentés à ce niveau.
Cette condition inﬁ rme l’hypothèse que les règles qui déterminent l’équilibre entre les sexes deviennent 
moins fréquentes à mesure que l’on s’approche du centre du pouvoir (H11). Nous trouvons en effet au 
niveau le plus élevé, celui de la présidence du parti, des règles formelles qui imposent une certaine 
présence de femmes. L’étude a toutefois aussi révélé une autre conclusion importante. Les règles 
formelles qui garantissent effectivement aux femmes une partie des hautes fonctions, s’appliquent 
essentiellement aux fonctions visibles. Ainsi, le modèle des cercles de pouvoir concentriques ne s’est pas 
avéré important pour expliquer dans quelle mesure une dimension de genre a été intégrée. Nous ne 
pouvons pas conﬁ rmer que les règles se font rares à mesure que l’on s’approche du centre du pouvoir. 
Mais elles existent uniquement pour des positions qui sont visibles pour le grand public. De ce fait, 
                                        





















elles remplissent une fonction symbolique pour des partis qui veulent se proﬁ ler comme favorables aux 
femmes. De plus, ces fonctions sont aussi en partie des fonctions symboliques, tel que le révèle clairement 
la disposition d’un parti, qui impose la création d’une fonction de vice-présidence supplémentaire si 
aucun des membres existants n’est une femme. Ceci conﬁ rme l’hypothèse selon laquelle les ‘stakeholders’ 
(parties prenantes) au sein des partis ne sont en réalité pas disposés à partager le pouvoir (H10). Il y a 
toujours plus de femmes qui occupent des fonctions de second plan que de femmes qui détiennent 
réellement le pouvoir. Cette hypothèse a été conﬁ rmée aussi à d’autres moments de l’étude. 
Dans l’ensemble, outre les règles que nous venons d’analyser, les partis ne connaissent pratiquement 
pas de règles formelles d’intégration d’une dimension de sexe, voire d’une dimension de genre. Et 
si elles existent, elles portent sur la reconnaissance du groupe politique de femmes comme acteur 
au sein du parti. Les statuts ne reprennent pas de quotas internes au parti qui existaient avant la 
loi sur les quotas de 1994, ni des quotas ou chiffres instaurés parfois en réponse à cette loi. Cela 
n’empêche pas les partis d’établir des directives pour la constitution des listes électorales, et de se 
positionner ainsi par rapport aux quotas légaux. Ces dispositions ne ﬁ gurent cependant pas dans les 
statuts. Pour les mandats internes et le staff, il n’y a également dans les statuts aucune règle formelle 
révélant l’intégration d’une dimension de sexe, voire d’une dimension de genre. Parallèlement, 
l’on peut constater que les femmes se font rares dans ces fonctions à mesure que celles-ci ont plus 
d’importance. Quel que soit le niveau dans la structure du parti, les femmes occupent rarement 
le poste dirigeant-clé. En outre, au niveau du secrétariat de parti ou dans les services d’études, les 
femmes sont également moins présentes. Suivant la taille des partis, ceux-ci ont plus ou moins de 
fonctions importantes, inﬂ uentes ou qui offrent un tremplin. Aucune dimension de sexe ou de genre 
n’a été intégrée à ce niveau.
A la lumière de ce qui précède, il est intéressant de voir dans quelle mesure les règles informelles 
utilisées par les partis témoignent de l’intégration d’une dimension de genre. Au niveau des 
mandats externes, cette étude conﬁ rme le fait que les partis portent un intérêt accru aux femmes 
candidates. Etre une femme est actuellement une caractéristique très valorisée (H6) et les quotas 
ont incité les partis à augmenter le nombre de femmes candidates. Cela s’est fait en interne, à 
l’aide d’entraînements ou de mesures pour inciter les femmes à s’engager activement, mais aussi 
en externe, les partis recherchant de nouvelles femmes lors de la constitution des listes électorales 
(H4, H5). Cependant, l’étude a aussi démontré que le recrutement externe est un phénomène 
relatif. Pour les listes électorales surtout, les partis recherchent des candidats potentiels dans leur 
entourage, dont le territoire est délimité par la loi électorale. Par conséquent, les partis débouchent 
sur des candidats potentiels qui s’inscrivent déjà d’une manière ou d’une autre dans un réseau 
du parti. Et ces réseaux sont en partie marqués par le genre. Les têtes de liste féminines trouvent 
plus facilement des femmes que les têtes de liste masculines. Si les réseaux masculins sont plus 
sollicités que les réseaux féminins, cela peut constituer une barrière pour les femmes. De plus, 
les partis lancent parfois aussi des appels à candidatures généraux. Pour les mandats internes, il 
existe généralement des procédures ﬁ xes. Pour le staff, on puise également dans les réseaux tout en 
travaillant principalement à l’aide d’offres d’emploi, lesquelles sont toutefois diffusées en première 








































Bien que la féminité ait gagné en valeur, pour la majorité des partis – mais pas pour tous et pas non 
plus pour les groupes politiques de femmes – sa valeur n’est pas intrinsèque, mais utilitaire. Dans tous 
les partis, l’exigence d’un heureux mélange de candidats était au centre des préoccupations. Les partis 
souhaitent des listes diversiﬁ ées et, dans ce cadre, recherchent des femmes. Cependant, les femmes sont 
surtout prisées en raison de leur attrait électoral et pas spécialement parce que les partis souscrivent à 
la logique d’un principe de parité. Il n’est pas question de représentation démocratique ou équitable, 
mais de la force électorale des femmes. Dans ce contexte, la féminité est aussi une valeur relative. Elle est 
précieuse pour autant que pas assez de candidats n’aient ce proﬁ l. Aussitôt atteint le nombre sufﬁ sant, 
la valeur d’une femme candidate décline. Cette logique de valeur relative ne s’applique pas uniquement 
à la féminité. La loi de l’heureux mélange implique que les partis recherchent sans cesse ce qu’ils n’ont 
pas encore. Cela peut être des femmes, mais également des candidats ayant d’autres qualités socio-
démographiques.
Pour le reste, il est difﬁ cile de déterminer si la perception d’un ‘candidat idéal’ est préjudiciable 
aux femmes, étant donné la présence d’un biais de genre qui leur serait nuisible (H7). Pour toutes 
les personnes interviewées, il a semblé assez évident de déterminer les qualités que doit avoir un 
candidat adéquat à un mandat externe. L’identiﬁ cation à la ligne du parti, ainsi que la volonté de se 
dévouer au parti, sont très importantes. Mais aujourd’hui, les partis sont surtout à la recherche de 
candidats compétents qui ont également un proﬁ l électoral attrayant. Pour le reste, les répondants 
ont eu du mal à déﬁ nir le candidat adéquat. Remarquons toutefois que les critères pour la sélection 
de candidats sont peu ou pas du tout explicites, et que la plupart des partis n’en voient pas l’utilité.
En revanche, les procédures de recrutement et de sélection des candidats sont – suivant le parti – inscrites 
de façon plus ou moins exhaustive dans les statuts. Les dispositions statutaires ne comprennent toutefois 
pas nécessairement toutes les règles adoptées par les partis. Il est intéressant que l’on retrouve ce genre 
de règles à la fois pour les mandats élus externes et internes. Les statuts ne mentionnent rien à propos 
du recrutement et de la sélection du staff.
Pour ce qui est des mandats élus internes, les critères d’un bon candidat diffèrent légèrement de 
ceux pour les mandats externes. L’afﬁ nité avec le parti est ici le critère principal. Pour ce qui est 
du staff, le professionnalisme est de mise, c’est-à-dire le fait de posséder les compétences requises. 
Dans ce cadre, la loyauté envers le parti ne joue que pour les hautes fonctions. Le mélange socio-
démographique n’a aucune importance, ni pour la majorité des mandats internes, ni pour le staff 
en particulier. Cela nous ramène à une constatation faite au début, à savoir que l’intégration d’une 
dimension de genre/de sexe s’observe surtout au niveau des fonctions les plus visibles. Au niveau 
des mandats internes, mais aussi à celui du staff, l’équilibre entre les sexes ne fait presque l’objet 
d’aucune attention. D’autres critères, inconciliables en principe avec un équilibre entre les sexes, 
semblent prédominer. Cela conﬁ rme l’hypothèse selon laquelle les changements au niveau de la 
loi électorale n’ont eu aucune inﬂ uence sur l’organisation des mandats internes (H9). Par contre, les 
partis n’ont pas réexaminé leurs mandats internes (H8). Les partis ne possèdent pas davantage une 
forme de GRH élaborée pour leur staff (H12).
L’étude démontre clairement que le fonctionnement d’un parti est régi par des mécanismes 
informels. Tout n’est pas sur papier. Car un parti est une organisation déﬁ nie par ses propres 
habitudes et traditions. Si ces règles sont informelles, cela ne signiﬁ e pas pour autant qu’elles soient 
méconnues. Pour quelqu’un qui s’implique activement dans un parti, il semble évident qu’il sait 
de quoi il retourne dans un parti et dans la politique. Ce qui pour le grand public peut apparaître 






















Ensuite, il apparaît clairement que les groupes politiques de femmes, si informelle que soit leur 
organisation, sont un catalyseur essentiel aﬁ n que les partis prêtent attention à la dimension de genre. 
L’exception à la règle est formée par les partis où le féminisme est fortement mêlé au fondement 
idéologique. Mais dans ce cas également, ce sont surtout les femmes qui attirent sans cesse l’attention 
sur ce fondement. La stimulation, le recrutement et la formation de femmes candidates (potentielles) 
sont ainsi en grande partie assurés par les groupes politiques de femmes. Sur d’autres points 
également, elles essaient d’aborder une dimension de genre, notamment dans la ligne d’action d’un 
parti. Comme nous l’avons supposé au début de l’étude (H13), elles représentent en grande partie la 
conscience de genre d’un parti. Dans certains partis, l’attention fut attirée sur le fait que l’adoption 
des quotas légaux a eu pour conséquence un affaiblissement des groupes politiques de femmes, 
surtout lorsqu’ils étaient peu institutionnalisés et intégrés dans leur parti. Avec les dispositions 
légales, ces groupes ont perdu une bonne part de leur élan, qu’ils semblent cependant regagner à 
l’heure actuelle.
Le passé idéologique d’un parti semble moins inﬂ uer sur l’intégration d’une dimension de genre 
ou de sexe que ce que suggère la littérature (H3, H15). Deux explications s’imposent à première 
vue. Premièrement, les mêmes règles valent pour tous les partis au niveau des mandats externes. 
Deuxièmement, une notion comme l’intégration d’une dimension de genre peut être vériﬁ ée en 
pratique de multiples façons. Aucun parti ne s’oppose à l’égalité entre les sexes. Cependant, tous ne 
souhaitent pas une même application pratique. Et cela ne concerne pas uniquement les partis, mais 
également les groupes politiques de femmes. Par contre, ce qui semble important pour l’intégration 
d’une dimension de genre ou de sexe, c’est le degré d’accès au centre du pouvoir au sein d’un parti (H1, 
H2, H14). Cela ne concerne pas nécessairement l’accès formel pour des groupes politiques de femmes 
à l’aide de sièges réservés avec droit de vote – même si cela importe également –, mais plutôt l’accès 
informel à l’élite politique. C’est une question d’afﬁ nité collégiale, mais aussi de mesure avec laquelle 
les dirigeants s’ouvrent à des questions d’égalité des sexes. Plus grande est l’ouverture des dirigeants 
vis-à-vis de ce thème et plus ceux-ci seront disposés à discuter des dossiers importants avec les groupes 
politiques de femmes. C’est le niveau de la consultation informelle au début d’un processus décisionnel. 
Etre impliqué à ce niveau augmente les possibilités, vu qu’il ne faut pas toujours réagir ex post à des 
décisions déjà prises. Ces dernières années, les présidents de parti ont beaucoup œuvré à l’ouverture du 
parti envers les femmes, pour quelque raison que ce soit. Un individu au bon endroit peut clairement 
faire bouger les choses au sein d’un parti. Cela ne concerne pas uniquement les présidents de parti. Un 
secrétaire de parti ou un directeur des ressources humaines peut à son tour stimuler l’attention pour 
les femmes ou le genre. Du reste, ce sont surtout les groupes politiques de femmes qui abordent la 
question de l’égalité.
Somme toute, force est de conclure que jusqu’à présent, les partis ont surtout intégré une dimension 
de sexe dans leur fonctionnement interne, et pas spécialement une dimension de genre, et toujours 
dans une moindre mesure. S’il y a intérêt, celui-ci concerne surtout les rapports numériques entre 
les sexes en vue d’augmenter le nombre de femmes. Les procédures sous-jacentes et les attentes 
qui en découlent ne sont, à quelques exceptions près, pas mises en question. De plus, l’intérêt pour 
une dimension de sexe n’est pas généralisé en soi vers tout le fonctionnement interne des partis. De 
ce fait, la portée des mesures prises n’est pas très large. Nous tenons cependant à signaler que les 
généralisations inhérentes à ce rapport n’empêchent pas plusieurs partis de travailler effectivement à 





















De ce qui précède, nous pouvons dès lors proposer plusieurs recommandations concrètes:
  Les mesures formelles relatives à un équilibre entre les sexes visent surtout les mandats visibles. Les 
partis pourraient également créer des quotas ou des objectifs chiffrés pour ces fonctions qui ne sont 
pas visibles pour le grand public. Ceci s’applique surtout aux mandats internes.
  Les dirigeants de parti peuvent aussi veiller à ce que de tels principes soient appliqués à tous les 
niveaux de la structure du parti et ne restent pas limités au niveau central du parti.
  Les partis peuvent continuer à essayer d’éviter que les mesures visant à promouvoir un équilibre 
entre les sexes n’aient pas uniquement une fonction symbolique, mais donnent effectivement du 
poids au sexe sous-représenté.
  Ensuite, les partis peuvent revoir leurs règles et les mécanismes généraux à travers lesquels ils 
désignent l’élite politique dans la mesure où ces règles et mécanismes permettent la circulation de 
nouveaux talents, et donc aussi l’accès du sexe sous-représenté, par exemple la demande de critères 
d’admission pour les mandats, le nombre de positions-clés, l’accès aux positions-clés, la durée des 
mandats et le cumul des mandats, etc.
  Les partis peuvent également prendre des initiatives au niveau du staff rémunéré. Ici, le principe 
d’égalité des sexes ne se traduit pas nécessairement par des quotas, mais plutôt par une politique 
d’égalité des chances. De telles mesures peuvent être mentionnées dans les offres d’emploi. Pourquoi 
ne pas convier le sexe sous-représenté à poser sa candidature? Pourquoi ne pas signaler que le parti 
mène une politique d’égalité des chances?
  Les partis peuvent également faire examiner leurs offres d’emploi – et proﬁ ls de fonction – aﬁ n 
d’y détecter la présence d’un biais de genre. La politique et les partis exigent beaucoup de leurs 
collaborateurs et mandataires: disponibilité, travail le soir, travail le week-end. La présence au 
bureau est-elle indispensable ou la personne peut-elle tout aussi bien travailler à domicile? 
En examinant les offres d’emploi sur les exigences posées et en contrôlant dans quelle mesure 
celles-ci pourraient intimider l’un des sexes, et en rajustant les critères par la suite, les partis 
peuvent s’ouvrir à de nouveaux types de candidats. En examinant les offres d’emploi, les partis 
s’interrogent en ﬁ n de compte sur le proﬁ l souhaité d’un candidat et sur le contenu d’une 
fonction.
  Les partis peuvent ensuite organiser des formations pour stimuler une dimension de genre dans 
le fonctionnement du parti. Les services d’études et les collaborateurs de politiciens pourraient 
bénéﬁ cier d’une formation, aﬁ n qu’une dimension de genre soit également intégrée dans ce que le 
parti présente sur le plan du contenu.
  Les partis peuvent (faire) examiner l’ensemble de leur communication du point de vue des 
attentes qu’elle implique vis-à-vis de ses membres, du citoyen, de la société, mais aussi vis-à-
vis de sous-groupes comme les hommes ou les femmes, et voir si cette communication est ou 
non marquée par un éventuel biais de genre. Une communication consciente du genre ne sufﬁ t 
pas pour réaliser l’intégration d’une dimension de genre, mais constitue une première étape 
importante.
  De plus, les partis peuvent ancrer les trois dernières recommandations en incluant plusieurs 
moments de test ﬁ xes dans leur fonctionnement: listes de contrôle, études de l’impact, etc. Cette 
institutionnalisation garantit une certaine continuité.
  Outre toutes les fonctions sus-mentionnées, les partis de la majorité disposent également de plusieurs 
fonctions de premier plan, telles que des postes ministériels, des secrétariats d’Etat, sans oublier les 
collaborateurs de cabinet hauts placés. Ici aussi, les partis peuvent déﬁ nir jusqu’à un certain point 






















  Nombreux sont les cas où les partis pourraient mieux soutenir le rôle et le fonctionnement des 
groupes politiques de femmes: par une reconnaissance formelle, par une aide ﬁ nancière et/ou 
logistique, en leur octroyant une voix à part entière dans les organes de décision, mais aussi en 
les faisant fonctionner de manière proactive au sein d’un parti. Les groupes politiques de femmes 
jouent un rôle capital dans l’intégration d’une dimension de sexe ou de genre. Ils ont l’expertise 
requise. Cependant, les groupes politiques de femmes ont également besoin du soutien nécessaire 
pour remplir leurs tâches comme il se doit. Un certain degré d’institutionnalisation est aussi un 
gage de continuité. Dans un groupe de femmes politique informel, beaucoup de choses dépendent 
d’initiatives individuelles.
  Les partis qui ont du mal à travailler avec des sous-groupes, peuvent également créer une cellule de 
genre et lui fournir les moyens de subsistance. L’intégration d’une dimension de genre ne se fait pas 
toute seule. Une expérience préalable s’impose, soit via le groupe de femmes politique, soit via une 
cellule de genre. Cette cellule devrait être ancrée au centre, et impliquée en cas de recrutement, de 
sélection, de mise au point de la politique, etc.
  Les partis sont des piliers majeurs dans la société contemporaine. De ce fait, ils portent une 
certaine responsabilité. Les partis ont le droit de déterminer librement le contenu qu’ils 
souhaitent donner au principe de l’égalité des sexes, à condition de respecter les dispositions 
légales et constitutionnelles. Il est, cependant, opportun qu’ils le communiquent de manière 
honnête et conséquente. Cela ne peut que proﬁ ter au climat politique actuel et à la relation entre 
la politique et le citoyen – avec les partis comme intermédiaire principal.
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1. Grille analytique pour l’étude de statuts de partis politiques













Condition d’accès/d’admission aux différents 
organes ou positions + info supplémentaires
Condition d’accès/d’admission pour être 
candidat aux élections + info supplémentaires
Les grandes orientations genre
Incompatibilités
 
Organes et fonctions formels
Organe central I (ex. Exécutif)
Organe central II (ex. Conseil)
Organe central III (ex. Congrès)
Listing des autres organes + composition + 
rotation + importance
Listing des fonctions + composition + 
importance
 
Organes compétents dans le recrutement et 
la sélection des mandats internes
Organes compétentes dans la sélection et le 
recrutement pour mandats internes
Organes compétents dans le recrutement et 
la sélection des candidats aux élections
Fonctions pour recrutement et sélection des 
candidates aux élections
Organes compétents dans le GRH
Organes qui déﬁ nit et met en œvre les 
formations (+ formations relatives aux 
questions de genre)
Autres/Divers: éléments pertinents 












La recherche actuelle, commanditée par l’Institut pour l’égalité des femmes et des hommes, porte 
sur l’intégration de la dimension du genre dans les partis politiques belges, et plus précisément sur le 
recrutement et la sélection du personnel politique. Pour ce faire, deux étapes s’avèrent nécessaires. Il 
convient, d’abord d’étudier, les mécanismes formels, en particulier tels que repris dans les statuts des 
partis. La deuxième étape vise, ensuite, à identiﬁ er, à travers une série d’entretiens semi-directifs, les 
mécanismes informels à l’œuvre dans le recrutement et la sélection du personnel politique.
Le traitement des informations se fera de manière conﬁ dentielle aﬁ n que l’anonymat des participants 
soit garanti.
A) La sélection et le recrutement: dans les faits
1. Pouvez-vous brièvement évoquer votre parcours politique?
  Y a-t-il des étapes classiques ou une carrière varie-t-elle d’une personne à l’autre?
2. Comment décririez-vous la procédure de sélection actuelle des candidats parlementaires au sein de 
votre parti?
  Quels sont les 2-3 moments clefs de la sélection d’un candidat parlementaire? 
  Evolution de cette procédure durant les 10-15 dernières années?
  Cette procédure est-elle ﬂ exible et souple ou est-elle, dans la plus grande mesure, déﬁ nit de 
manière stricte?
  Où se trouve le pouvoir de décision (quel niveau de pouvoir et quelles instances ou fonctions)?
3. Comment décririez-vous la procédure de sélection actuelle des candidats aux mandats internes au 
sein de votre parti? 
  Quels sont les 2-3 moments clefs de la sélection d’un candidat parlementaire?  
  Evolution de cette procédure durant les 10-15 dernières années?
  Cette procédure est-elle ﬂ exible et souple ou est-elle, dans la plus grande mesure, déﬁ nit de 
manière stricte?
  Où se trouve le pouvoir de décision (quel niveau de pouvoir et quelles instances ou fonctions)?
4. Comment les groupes de pression, notamment les organisations de femmes, peuvent-ils inﬂ uencer la 
sélection de candidats parlementaires?  
  Formellement, mais aussi dans la pratique (imaginons qu’ils veulent inﬂ uencer la sélection: de 
quelles voies disposent ces groupes?)
  A qui doivent-ils adresser leurs revendications? 
5. Quels sont les critères déﬁ nis par le parti pour sélectionner les candidats parlementaires ou 
mandataires internes? Et sur base de quels critères sont-ils ﬁ nalement sélectionnés?
  L’évolution des critères de sélection durant les 10-15 dernières années?
  Y a-t-il un biais défavorable aux femmes dans ces critères?
  Quelle est l’incidence d’être une femme en politique par rapport à d’autres catégories (jeunes, 
des seniors ou des personnes d’origine étrangère)? Quelles ont été les évolutions concernant ces 
catégories durant les 10-15 dernières années?
  Avez-vous l’impression qu’être un homme ou une femme constitue un avantage ou un obstacle 






6. Quand on parle de la composition de listes, on parle souvent du ‘jardin secret de la politique’. Dans 
quelle mesure est-ce vrai?
  Dans quelle mesure votre parti est-il véritablement ouvert (i.e. démocratique ou accessible pour 
ceux qui veulent poser leur candidature) et dans quelle mesure peut-on dire que les règles du jeu 
sont explicites? 
  Pensez-vous que des critères de sélection plus explicites pourraient aider certains candidats à 
poser leur candidature?
7. Dans quelle mesure y a-t-il une gestion des ressources humaines dans votre parti?
  Y a-t-il des ‘plans de carrière’?
  Est-ce que le concept de GRH est adaptable à la logique de fonctionnement d’un parti?
B) Importance de la dimension de genre
8. Quelle est l’importance des femmes dans votre parti par rapport à d’autres catégories comme celles 
des jeunes, des seniors ou des personnes d’origine étrangère?
  Comment cela ce manifeste-t-il? Quelle est l’importance des organisations de femmes, en terme 
de budget et nombre de personnes employées, par rapport aux autres organisations (jeunes,...)? 
Quelle inﬂ uence ont ces organisations sur les décisions prises par le parti?
9. A votre avis, pourquoi y a-t-il moins de femmes que d’hommes en politique?
10. Quelles sont les mesures les plus importantes qui ont été prises au niveau de votre parti? Par exemple 
quotas internes, formations, journées d’informations, horaires respectueux de la vie familiale, services 
liés à la garde des enfants, soutien ﬁ nancier,... 
  S’il n’y a pas de mesures adoptées par le parti, pourquoi?
  S’il y en a: est-ce qu’elles risquent d’évoluer dans le future proche? Vont-elles être renforcées?
11.Quels ont été les effets des nouvelles mesures concernant l’équilibre homme-femme, par exemple les 
quotas législatifs et les quotas internes ou bien les formations, sur la sélection et le recrutement du 
personnel politique? 
  Pour le recrutement et la sélection des candidats parlementaires? 
  Pour le recrutement et la sélection des mandataires internes?
  Quels ont été les effets positifs, négatifs ou inattendus?
C) Critères idéaux de la sélection et du recrutement 
12. Selon vous, quelles sont les qualités requises pour faire de la politique?
  Quel est le proﬁ l idéal du candidat parlementaire recherché par votre parti?
  Quel est le proﬁ l idéal du candidat à une fonction interne, au niveau central et local, recherché par 
votre parti?
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